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La rentrée pédalo 

La mer est apparemment calme. Le couple Hollande-Ayrault navigue à la godille. Un coup de 
barre à droite car le fond de l’air est poisseux. Faut rassurer l’électorat d’extrême droite. Quoi de 
mieux que les manœuvres des Robocops dans la banlieue d’Amiens ou la chasse aux Roms 
miséreux que l’on ne saurait voir dans nos villes ? Valls est dans son rôle, mieux que Guéant, 
applaudi tant par le FN que dans les rangs de l’UMP et du PS. Bien qu’il plastronne, il a suffi d’un 
seul grognement des pandores pour enfouir la promesse de délivrance des récépissés lors des 
contrôles d’identité au faciès. 

A gauche, des gestes d’apaisement dilatoires et l’occasion de fromages lucratifs pour les amis : 
commissions, missions et observatoires à parlotte. A croire qu’Hollande n’avait point de programme 
pour qu’il faille réfléchir 3 mois, à 14 conseillers, avec Jospin, pour rénover la vie publique, et de 
longues semaines avec l’ex-patron de la SNCF, d’EADS et d’Air Bus, le dénommé Gallois, pour 
dynamiser la compétitivité des entreprises, rédiger avec Guéhenno un nouveau livre blanc de la 
défense, avec Peillon refonder l’école et la morale laïques. Quant à l’ineffable Montebourg, il a 
nommé un spécialiste du nucléaire pour examiner les 
comptes de Peugeot... disponibles sur internet ! Et tout à 
l’avenant, pour l’avenir de l’audiovisuel, des retraites et même 
la fin de vie. C’est ainsi que l’engagement de blocage du prix 
de l’essence s’est traduit avec Moscovici par une diminution 
dérisoire et provisoire. Gageons qu’il en sera de même pour la 
taxation à 75% de la tranche des plus hauts revenus dont on 
nous annonce déjà son caractère exceptionnel et temporaire. 

Jospin, l’expert en renoncements, a-t-il vendu la mèche ? Il 
s’agit d’essayer de faire des propositions relativement 
cohérentes pour préparer des décisions éventuelles ! A moins 
que ce ne soit Ayrault qui, pour marquer la potentielle 
compassion pour les Roms, proclame ; nous sommes 
favorables à une évolution et non pas à la suppression des 
mesures discriminatoires. Ces éléments de langage, ces 
pensées racoleuses pour esprits faibles, toujours disponibles 
pour être rassurés, risquent de ne pas suffire par gros temps. 

Déjà le léger brouillard des illusions se dissipe malgré les 
godillots chaussés par les nouveaux élus PS et la muselière 
mise à Cécile Duflot. La croissance... du chômage et de la 
précarité, la baisse du pouvoir d’achat, les plans de 
licenciements sont autant de nuages noirs qui s’accumulent, 
sans compter ceux qui viennent d’Espagne, d’Italie et les 
éclairs d’austérité lancés au nord par Merkel. Coincé, le 
capitaine pédalo attend avant de nous annoncer, comme hier 
Jospin, que les contraintes extérieures étant ce qu’elles sont, 
il n’y a pas d’autres voies que celles de la régression sociale. 

Ayrault est déjà en partance au MEDEF non seulement pour rassurer les patrons mais encore pour 
leur indiquer en langage voilé le changement de cap prochain. 













Sur la crise (7) : 

L'Union Européenne entre éclatement et refondation 

(1ère partie) 

Depuis l’autonome dernier, ce qu’il est convenu d’appeler la « crise des dettes souveraines» n’a cessé 
de s’approfondir en Europe. L’attention s’est essentiellement focalisée sur ses rebondissements en 
Grèce, en rejetant ainsi dans la pénombre la détérioration de la situation en Espagne et en Italie, poten¬ 
tiellement bien plus dangereuse. Tandis que la répétition des «sommets européens », tous réputés de « la 
dernière chance », au terme desquels se sont inlassablement les mêmes remèdes néolibéraux qui sont 
préconisés pour « sortir de la crise », est le meilleur indice qui soit de leur inefficacité. Une inefficacité 
d’autant moins étonnante que les principes dont ils s’inspirent sont précisément à l’origine de cette 
crise et n’ont cessé de l’alimenter au cours des dernières années. Si bien que la nécessité et l’urgence 
même d’une autre voie s’imposent aujourd’hui. 


La crise de Pendette- 
ment public continue à 
s’approfondir... 
et à s’élargir 

Et d’abord en Grèce, «l’homme 
malade» de la zone euro. En dépit de 
l’abandon par ses créanciers de la moi¬ 
tié de la dette publique grecque (sous 
forme d’une décote de leurs créances) 
et d’une aide supplémentaire de 130 
milliards d’euros (Mds €) au cours de 
l’hiver, la situation grecque continue à 
se dégrader. Pour la cinquième année 
consécutive, le produit intérieur (PIB) 
grec va reculer de 4,7% en termes 
réels (déduction faite de l’inflation) au 
cours de cette année, en enregistrant 
ainsi une baisse cumulée de 17,7% 
depuis 2008 1 . Le taux de chômage 
(officiel), qui n’était encore que de 7,5% 
en septembre 2008, n’a cessé depuis 
lors de se dégrader pour se situer à 
22,5% - un triplement ! - en avril der¬ 
nier 2 ; tandis que le taux de chômage 
des jeunes de 15-24 ans a bondi de 
22,3 à 51,5% entre avril 2008 et avril 
2012 3 . Dans ces conditions, il ne faut 
s’étonner ni de la baisse du pouvoir 
d’achat moyen (d’ailleurs program¬ 
mée 4 ) ni de l’augmentation de la pau¬ 
vreté, de la misère et de l’exclusion 5 ni, 
par conséquent, de l’incapacité des 
pouvoirs publics grecs de faire rentrer 
l’impôt 6 , d’autant plus que les princi¬ 
paux propriétaires du pays (l’Eglise 
orthodoxe et les armateurs) continuent 
à bénéficier de très larges exemptions 
fiscales. En conséquence, l’État grec 
peine évidemment de plus en plus à 
réduire son déficit et à rembourser ses 
créanciers, accroissant la probabilité 
d’un défaut de paiement; risque sur 
lesquels ces derniers anticipent par les 
taux élevés auxquels ils continuent à 
prêter à cet État, en dépit des garanties 
offertes par le Fonds européen de sta¬ 
bilité financière (FESF) 7 ; ce qui n’a que 
la vertu de rendre encore plus difficile le 
remboursement de la dette surtout 
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avec une économie en récession. Et ce 
en dépit de l’élection in extremis en juin 
dernier d’une majorité parlementaire 
qui s’est engagée à respecter les ter¬ 
mes du mémorandum, fixé par «/a troï¬ 
ka » composée du Fonds monétaire 
international (FMI), de l’Union Euro¬ 
péenne (UE) et de la Banque centrale 
européenne (BCE) en accord avec les 
créanciers, pour assurer (en principe) 
le remboursement du restant de cette 
dette. Dans ces conditions, on n’a pas 
fini d’entendre parler de la dette grec¬ 
que dans les toutes prochaines semai¬ 
nes. 

Mais, depuis peu, c’est l’Espagne, 
plus exactement la situation de son 
système bancaire, qui est devenue le 
principal sujet d’inquiétude. C’est que 
tout au long des années 1990 et du 
début des années 2000, la croissance 
économique espagnole a été principa¬ 
lement assurée par une hypertrophie 
du secteur immobilier, à caractère lar¬ 
gement spéculatif, impliquant un formi¬ 
dable endettement privé (des promo¬ 
teurs immobiliers, des entreprises du 
BTP, de celles travaillant pour alimenter 
le précédent secteur en matériaux et 
matériels, des ménages se portant ac¬ 
quéreurs de logements, des agences 
de tourisme, etc.) auprès des banques, 
selon un scénario présentant bien des 
points communs avec ce qui s’est dé¬ 
roulé simultanément aux États-Unis et 
au Royaume-Uni. Et lorsque cette bulle 
immobilière a fini par éclater du fait de 
l’encombrement du marché et de la 
multiplication des situations d’impayés 
liée au développement du chômage et 
au retournement global de la conjonc¬ 
ture, consécutive à l’éclatement de la 
crise dite des prêts immobiliers 
subprime aux États-Unis (2007-2008), 
les banques espagnoles se sont re¬ 
trouvées avec une montagne de créan¬ 
ces douteuses ou franchement irrécou¬ 
vrables, allant grossissant au fur et à 
mesure où le marché immobilier s’ef¬ 
fondrait et où faillites et licenciements 
se multipliaient. En mai dernier, ces 
créances pourries s’élevaient à quelque 
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155 Mds €, représentant près de 9% du 
volume global des créances bancaires 
espagnoles, plaçant l’ensemble du sys¬ 
tème bancaire au bord de la faillite 8 . Au 
cours de ce même mois de mai, le 
gouvernement a ainsi dû prévenir une 
telle faillite imminente du conglomérat 
bancaire Bankia, résultat de la fusion 
de sept caisses d’épargne régionales 
lourdement affectées par leurs enga¬ 
gements antérieurs dans le secteur 
immobilier, en injectant 19 Mds € dans 
son capital, ce qui a signifié sa nationa¬ 
lisation de fait. Et, incapable d’en faire 
autant pour le restant du système ban¬ 
caire espagnol, dans la foulée, Madrid 
a dû solliciter l’aide de l’intervention du 
FESF à une hauteur de 100 Mds €, ce 
qui va avoir essentiellement pour effet 
d’alourdir la dette publique espagnole 
de quelque 10%, de contraindre à un 
tour de vis budgétaire supplémentaire 
(des réductions de dépenses et des 
augmentations d’impôts) à hauteur de 
65 Mds € 9 , le tout rendant encore plus 
improbable le respect par l’État espa¬ 
gnol de ses engagements antérieurs de 
réduction des déficits publics. Consé¬ 
quence immédiate: les taux auxquels 
cet État doit désormais emprunter sur 
le marché financier international, déjà 
élevés, se sont encore accrus: courant 
juillet, ils se sont élevés à 7,55% 10 , 
rendant à terme le poids de la dette 
proprement insupportable, ce que le 
Premier ministre espagnol Rajoy ne 
cesse d’ailleurs de répéter depuis plu¬ 
sieurs semaines. On s’approche ainsi 
progressivement du seuil où deviendra 
inévitable un «plan de sauvetage» glo¬ 
bal de l’État espagnol du même type 
que celui monté pour l’État grec. Sauf 
qu’il s’agirait en l’occurrence de sauver 
l’équivalent de... plus de deux fois la 
Grèce: avec quelque 775 Mds au pre¬ 
mier trimestre de cette année (soit 
avant « l’aide » européenne de 100 Mds 
€ accordée pour « sauver » le secteur 
bancaire), la dette espagnole s’élève à 
plus du double du montant de la dette 
grecque (355 Mds €) avant la décote 
de celle-ci à laquelle il a été procédé au 




début de l’année 11 . Le FESF, d’un 
montant élargi à quelque 780 Mds €, 
déjà amputé des « aides » apportées à 
la Grèce et à l’Espagne depuis le début 
de l’année, n’y suffirait pas. 
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de la lutte contre une fraude fiscale qui 
n’a pas attendu les encouragements de 
l’ancien Premier ministre Berlusconi 
pour devenir un sport national 14 . Dans 
ces conditions, les taux d’intérêts aux¬ 
quels se négo¬ 
cient les obliga¬ 
tions italiennes à 
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Surtout, à la faveur de ce nouvel 
épisode, est apparu au grand jour un 
autre cercle vicieux qui est en train 
d’entraîner vers l’abîme tout le système 
financier en Europe. Ce cercle résulte 
du bouclage (de la rétroaction) entre 
crise de l’endettement public et crise 
bancaire. Car si, depuis 2008, une 
bonne partie du surendettement des 
États européens résulte de la conver¬ 
sion des dettes privées (concentrées 
dans les banques) en dettes publiques 
(sous forme de nationalisations, prises 
de participation, prêts et subventions, 
garanties d’emprunts, etc.), récipro¬ 
quement les banques, qui comptent 
elles-mêmes parmi les principaux 
créanciers des États (à côté des com¬ 
pagnies d’assurance, des fonds d’in¬ 
vestissement, des fonds de pension), 
voient leurs comptes se dégrader au fur 
et à mesure où s’aggravent l’endette¬ 
ment public et, avec lui, les risques de 
défaillance des États, rendant ainsi 
nécessaires de nouvelles interventions 
de ces mêmes États, conduisant à 
alourdir encore la dette publique. Ainsi, 
la crise des dettes publiques nourrit-elle 
de plus en plus la crise bancaire qui, à 
son tour, aggrave la précédente. 

Mais c’est en définitive l’Italie qui 
pourrait devenir le véritable cauchemar 
de la zone euro. S’élevant, au premier 
trimestre de cette année, à 1946 Mds 
€, la dette publique italienne est propor¬ 
tionnellement au PIB la plus lourde 
après celle de la Grèce (respective¬ 
ment 123% et 132%) 12 . Et elle ne 
cesse de s’alourdir (+ 3,8 point de PIB 
en un an !) sous l’effet de la récession 
de l’économie italienne (-1,4% prévu 
cette année 13 ) et des piètres résultats 
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dix ans, encore 
inférieurs à 3% il y 
a un an, ont net¬ 
tement franchi la 
barre des 6% au 
cours du mois du 
juillet 15 , s’enga¬ 
geant sur la pente 
ascendante par¬ 
courue par les 
taux espagnols 
depuis le début de 
l’année. S’ils de¬ 
vaient poursuivre 
pareille ascension 
au cours des pro¬ 
chains mois, c’en 
serait fini de la 
zone euro, tout 
simplement parce 
que, soit directe¬ 
ment soit par l’in¬ 
termédiaire du 
FESF, les États européens se trouve¬ 
raient parfaitement incapables de se 
porter au secours de l’État italien. 


décade de juillet, l’agence Moody’s ait 
placé les notes des dettes des trois 
États jusqu’alors réputés les plus sûrs, 
l’Allemagne, le Luxembourg et les 
Pays-Bas, mais aussi celle du FESF en 
perspective négative, laissant pour le 
premier entendre qu’eux aussi pour¬ 
raient perdre leur sacro-saint AAA. 
Symptôme de ce que, en s’approfon¬ 
dissant dans les États dits «périphéri¬ 
ques» de la zone euro, la crise des 
dettes souveraines est en train de ga¬ 
gner petit à petit ces États «centraux» 
et même les institutions mises sur pied 
pour lutter contre le développement de 
cette crise. 

Trop peu, trop tard ! 

Pourtant, au cours de ces derniers 
mois, «l’eurocratie 16 » n’est pas restée 
les bras ballants à contempler la dé¬ 
gradation de la situation. Elle s’est 
même activée en multipliant les réu¬ 
nions formelles ou informelles, son 
activité confinant par moments à un 
activisme destiné à masquer (mais en 
vain) son impuissance à maîtriser la 
dérive de la situation. Et ce ne sont pas 
les piètres résultats du dernier Conseil 
européen qui s’est tenu fin juin qui y ont 
mis fin. 

La moindre des raisons de cette 
impuissance est que les mesures pré¬ 
conisées et effectivement prises ont été 
à la fois trop timorées et trop tardives. 
C’est qu’elles présentent toutes cette 
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caractéristique d’exiger de la zone euro 
et, plus largement, de l’UE d’avancer 
dans la voie d’un fédéralisme politique, 
impliquant de nouveaux transferts de 
souveraineté des États membres vers 
les instances communautaires. Ce qui 
ne fait qu’exacerber les contradictions 
inhérentes à la «construction euro¬ 
péenne» que celle-ci, loin de les résou¬ 
dre, a au contraire aggravées au cours 
des deux dernières décennies, notam¬ 
ment depuis l’adoption de la monnaie 
unique et des disciplines budgétaires 
qu’elle impose 17 . Nous y reviendrons 
plus loin encore. 

D’où, pour commencer, les ater¬ 
moiements concernant la mutualisation 
des dettes publiques. Dès lors qu’il 
s’agit pour les Etats européens de 
rembourser leurs dettes et qu’il n’est 
que trop manifeste que certains n’y 
parviendront pas sans l’aide de leurs 
voisins et partenaires communautaires, 
la solution serait de mettre ces dettes 
en commun et que les moins endettés 
viennent ainsi au secours des plus en¬ 
dettés. Au demeurant, c’est déjà ce qui 
a commencé à se faire par l’intermé¬ 
diaire du FESF, fonds abondé par les 
différents États membres en proportion 
de leur poids relatif dans le PIB com¬ 
munautaire mais dont seuls les plus 
endettés ont pour l’instant bénéficié ou 
ont vocation à en bénéficier. 

Mais il s’agirait maintenant de fran¬ 
chir quelques pas décisifs de plus sur 
la voie de la mutualisation. Et c’est là 
que le bât se met à blesser. La solution 
radicale consisterait dans l’émission 
d’eurobonds: l’émission par les diffé¬ 
rents États membres d’obligations (de 
titres d’emprunts) sur le marché finan¬ 
cier garanties par l’ensemble de l’UE. 
De telles émissions permettraient à la 
plupart des États européens d’emprun¬ 
ter à moindre coût (à moindres taux 
d’intérêt) puisque ces emprunts au¬ 
raient la garantie de l’ensemble des 
États de l’UE et notamment des plus 
solides. Elles les mettraient de plus à 
l’abri de la spéculation internationale 
sur les titres émis. Mais cela n’irait pas 
sans contrepartie importante: dès lors, 
nécessairement, les instances commu¬ 
nautaires, quelles qu’elles soient, de¬ 
vraient être pourvues d’un droit de re¬ 
gard a priori sur les budgets des diffé¬ 
rents États membres pour éviter que 
les États-cigales ne financent leurs 
dépenses en comptant sur les États- 
fourmis pour les payer: certains États 
pourraient se voir, de la sorte, interdire 
tout déficit budgétaire ou simplement 
telle ou telle dépense jugée incompati¬ 
ble avec les engagements antérieurs 
de réduction budgétaire. Ainsi, après 
avoir abandonné toute souveraineté 
monétaire, les États membres les plus 
endettés devraient renoncer à toute 
souveraineté budgétaire, sans que pour 
autant les plus vertueux ne soient tota¬ 
lement assurés de devoir passer à la 




caisse pour régler l’ardoise de leurs 
voisins. On comprend que la proposi¬ 
tion d’eurobonds n’ait pas, pour l’ins¬ 
tant, suscité grand enthousiasme ni de 
la part de ceux qui seraient du côté des 
«contributeurs» nets (au premier rang 
desquels l’Allemagne) craignant de 
jouer les dindons de la farce, ni de la 
part de ceux qui en seraient les «béné¬ 
ficiaires nets» (les plus endettés des 
États) craignant de se voir imposer une 
véritable tutelle financière. 

D’autres propositions de mutualisa¬ 
tion partielle des dettes souveraines ont 
été avancées au cours des derniers 
mois: mutualisation des seuls emprunts 
à cours terme (moins d’un an) sous 
forme de l’émission d ’eurobills (équiva¬ 
lents européens des bonds du Trésor) 
ou mutualisation de la seule partie de la 
dette des États dépassant le fameux 
seuil de 60 % du PIB prévu par le traité 
de Maastricht. Mais, pour les raisons 
susdites, elles n’ont pas davantage été 
retenues, chacun jouant la montre en 
espérant que le pire est passé. Alors 
qu’il est encore à venir... 

Ce sont ces mêmes raisons qui 
entravent également l’action de la BCE. 
De par sa charte, celle-ci s’est vu inter¬ 
dire dès son origine de prêter aux 
États, de manière à ne pas installer 
ceux-ci dans la facilité d’un monnayage 
inflationniste de leur dette. Mais cela 
prive aussi la sçlidarité financière entre 
les différents États (plus exactement 
leurs banques centrales respectives 
détentrices du capital de la BCE) d’un 
solide moyen d’action : c’est précisé¬ 
ment parce que leur banque centrale 
respective dispose d’une telle 
possibilité que le Royaume-Uni, 
les États-Unis d’Amérique et le 
Japon peuvent supporter des défi¬ 
cits publics proportionnellement 
bien plus importants que la 
moyenne de ceux des États de 
l’UE sans encourir une crise sem¬ 
blable de leur dette souveraine. 

Sans doute, à partir du prin¬ 
temps 2011, la BCE s’est-elle pour 
partie affranchie de fait de cette 
interdiction en se mettant à ache¬ 
ter des obligations irlandaises, 
portugaises et grecques, de ma¬ 
nière à limiter la chute de leurs 
cours sur le marché boursier 
poussant mécaniquement à la 
hausse les taux d’intérêts des 
nouveaux emprunts des États 
correspondants 18 . Ce qui lui a valu 
de sévères critiques du côté alle¬ 
mand. Et c’est parce que, notam¬ 
ment sous l’effet de ces critiques, 
la BCE a renoncé à poursuivre 
dans cette voie au cours des der¬ 
niers mois que la spéculation a pu 
s’emballer sur les titres espagnols 
et italiens. Le Mécanisme euro¬ 
péen de stabilité (MES) qui aurait 
dû entrer en vigueur au 1 er juillet 
en se substituant au FESF, dispo¬ 


sera pour sa part du droit à prêter aux 
États et à racheter les titres de leurs 
dettes en cours. Mais doté d’une capa¬ 
cité d’emprunt d’à peine 500 Mds € (ce 
qui donne la mesure des limites du 
«pot commun» européen), il sera bien 
en peine de faire face à une crise ma¬ 
jeure du type d’une défaillance de l’Es¬ 
pagne ou a fortiori de l’Italie. 

Et c’est au même type d’obstacles 
que vient se heurter le projet d '«union 
bancaire » au niveau européen. Nous 
venons de voir comment, dans tous les 
États européens, la crise de l’endette¬ 
ment public fragilise les banques et 
comment, inversement, comme cela 
vient de se produire en Espagne, la 
prévention d’une menace de faillite 
bancaire conduit à aggraver brutale¬ 
ment l’endettement public en menaçant 
de le porter au-delà du point où il reste 
supportable. Pour briser ce cercle vi¬ 
cieux et prévenir la répétition de ce 
type de scénario-catastrophe, l’UE 
vient de proposer de renforcer la sur¬ 
veillance du secteur bancaire en en 
confiant la mission à la BCE, dont le 
pouvoir se trouverait ainsi renforcé tan¬ 
dis qu’inversement celui des différentes 
banques centrales nationales, prêteurs 
en dernier ressort mais aussi régula¬ 
teurs et «gendarmes» traditionnels des 
leurs systèmes bancaires nationaux 
respectifs, se trouverait affaibli et, avec 
lui, la capacité des gouvernements 
nationaux à conduire leurs politiques 
économiques. Ce nouveau transfert de 
souveraineté économique se trouverait 
de surcroît aggravé par la nécessaire 
harmonisation des règles régissant les 


différents systèmes bancaires natio¬ 
naux, lésant le cas échéant les privilè¬ 
ges dont disposent certains segments 
des systèmes bancaires nationaux. On 
comprend que les États membres traî¬ 
nent les pieds. 

Pour ne pas parler des groupes 
bancaires, peu désireux de voir se ren¬ 
forcer les règles auxquelles ils de¬ 
vraient se soumettre et, pire encore de 
leur point de vue, l’obligation de trans¬ 
parence quant aux activités qu’ils mè¬ 
nent et aux risques qu’ils prennent, ou 
plutôt qu’ils font courir, à leur insu, à 
leurs actionnaires, créanciers et en 
définitive à leurs déposants. D’autant 
plus que le projet d '«union bancaire » 
leur fait obligation de fournir un docu¬ 
ment détaillant l’ensemble de leurs 
actifs de manière à permettre, en cas 
de faillite d’un groupe bancaire, à l’au¬ 
torité de régulation européenne de 
prendre les mesures nécessaires pour 
sauver ce qui peut l’être en liquidant le 
reste, de manière à éviter autant que 
possible d’avoir à y sacrifier de l’argent 
public. 

L’eurocratie persiste et 
signe 

Mais là n’est pas l’essentiel en défi¬ 
nitive. Si les remèdes à la crise finan¬ 
cière européenne jusqu’à présent ap¬ 
pliqués ou préconisés par l’eurocratie 
se sont révélés si piètrement efficaces, 
c’est pour des raisons bien plus fonda¬ 
mentales qui nous renvoient vers la 
racine même de la crise de l’endette¬ 
ment public, que ce soit en Europe ou 
ailleurs dans le monde où elle peut 
sévir. On s’aperçoit alors que ces 
remèdes sont non seulement 
quantitativement insuffisants mais 
encore et surtout qualitativement 
inappropriés - sans que, pour 
autant, cela n’empêche l’eurocra¬ 
tie de continuer à les préconiser. 
C’est que le surendettement public 
actuel en Europe résulte pour l’es¬ 
sentiel de la mise en œuvre, de¬ 
puis trois décennies maintenant, 
de politiques néolibérales. Direc¬ 
tement tout d’abord: dans la fréné¬ 
sie de restriction du « poids de 
l’État» et leur croyance aveugle 
dans le dogme de l’offre 19 , ces 
politiques se sont acharnées à 
restreindre non seulement les dé¬ 
penses publiques mais encore les 
recettes publiques (les impôts et 
les cotisations sociales), en allé¬ 
geant considérablement la part de 
celles-ci pesant sur le capital (les 
entreprises) ainsi que les ména¬ 
ges titulaires de hauts revenus et 
de gros patrimoines - merci pour 
eux ! L’exemple en a été fourni en 
France par la multiplication des 
«niches fiscales et sociales » au 
cours des quinze dernières an¬ 
nées, privant l’État et les organis- 
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mes de protection sociale, en 2008 par 
exemple, de quelque 140 Mds €, soit 
l’équivalent de deux fois le déficit public 
cette année-là 20 . Mais l’effet indirect 
des politiques néolibérales sur les fi¬ 
nances publiques a été encore plus 
catastrophique: en déformant le par¬ 
tage de la «valeur ajoutée» (du surcroît 
de richesse sociale nouvellement pro¬ 
duite chaque année) au détriment du 
travail et au bénéfice du capital, à coup 
de développement de la précarité et du 
chômage et de mise en concurrence 
internationale des travailleurs (par la 
libéralisation des échanges de mar¬ 
chandises et de capitaux), ces politi¬ 
ques ont non seulement rendu la crois¬ 
sance économique atone et erratique, 
limitant d’autant les recettes des pou¬ 
voirs publics, mais elles ont également 
créé les conditions de crises financiè¬ 
res à répétition, de plus en plus graves, 
la dernière en date (celle dite des 
subprime) se soldant par des plans 
massifs (se comptant par centaines de 
milliards d’euros, de dollars, de livres 
sterling, etc.) de sauvetage des élé¬ 
ments du capital financier (banques, 
compagnies d’assurance, etc.) mena¬ 
cés de faillite et de soutien à la crois¬ 
sance pour parer à la récession consé¬ 
cutive de «l’économie réelle» - autre¬ 
ment dit, des dépenses publiques sup¬ 
plémentaires pour sauver le capital de 
sa crise, le tout faisant exploser déficits 
et dettes publiques 21 . 

Ainsi, la première condition, néces¬ 
saire sinon suffisante, pour sortir de 
l’impasse actuelle dans laquelle nous 
ont engagés les politiques néolibérales 
est de rompre radicalement avec ces 
dernières. Or c’est tout le contraire qui 
est en train de se passer en Europe, 
sous la direction de l’eurocratie. Les 
seuls enseignements que celle-ci tire, 
aujourd’hui comme hier, des résultats 
catastrophiques des politiques néolibé¬ 
rales qu’elle a défendues et promues 
depuis le milieu des années 1980 au 
moins, c’est que ces politiques n’ont 
pas été menées assez loin ni avec suf¬ 
fisamment de détermination et qu’il 
faut, par conséquent, poursuivre dans 
la voie de la «réforme» néolibérale de 
l’État et du rapport salarial jusqu’à ce 
que la réalité se conforme à ce que le 
dogme néolibéral proclame: régis par 
une «concurrence libre et non faussée » 
et dès lors que les acteurs s’y compor¬ 
tent d’une manière rationnelle en étant 
aussi bien informés que possible, les 
marchés ne peuvent qu’être efficients 
et le monde économique parfait. Un 
pareil entêtement ne peut s’expliquer 
qu’en tenant compte du fait que le néo¬ 
libéralisme fonctionne à leur égard 
comme une religion dont ils sont les 
grands prêtres et les missionnaires, par 
le fait aussi qu’ils représentent et dé¬ 
fendent les intérêts des fragments du 
capital (et notamment de sa fraction 
financière) que les politiques néolibéra¬ 
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les préservent et confortent. Nous al¬ 
lons y revenir également. 

C’est ainsi que, des plus aux moins 
endettés des Etats européens, l’euro¬ 
cratie exige la poursuite des politiques 
d’assainissement des finances publi¬ 
ques. Côté dépenses, sont ainsi exi¬ 
gées des coupes plus ou moins claires: 
la compression des effectifs des admi¬ 
nistrations publiques (depuis la restric¬ 
tion de l’embauche et le non rempla¬ 
cement des départs en retraite jusqu’au 
licenciement pur et simple d’une partie 
des agents en fonction), la baisse de 
leur masse salariale (depuis le blocage 
des salaires et des pensions jusqu’à 
leur baisse autoritaire), la réduction du 
champ d’intervention et du niveau d’ac¬ 
tivité des pouvoirs pu¬ 
blics, la dégradation de la 
qualité des prestations 
fournies par les équipe¬ 
ments collectifs et les 
services publics pouvant 
aller jusqu’à leur dispari¬ 
tion pure et simple, etc. 

Côté recettes, dans la 
mesure où l’assainisse¬ 
ment exige malgré tout 
d’augmenter les impôts, il 
est recommandé de re¬ 
courir en priorité aux im¬ 
pôts indirects (notam¬ 
ment ceux portant sur la 
consommation), bien 
qu’ils soient socialement 
les plus injustes puisqu’ils 
sont dégressifs, et, pour 
ce qui est des impôts 
directs, à ceux portant 
sur le travail plutôt que 
sur le capital et le patri¬ 
moine. Et, surtout, pour 
accroître la masse impo¬ 
sable, partant les recettes 
fiscales des États, il est 
exigé de dégager un 
solde positif de la ba¬ 
lance des paiements et, 
tout particulièrement, de 
la balance commerciale, 
en améliorant la compéti¬ 
tivité des différentes éco¬ 
nomies européennes; ce qui, en l’ab¬ 
sence de toute possibilité de dévalua¬ 
tion compétitive, rendue impossible par 
le partage d’une monnaie unique (l’eu¬ 
ro), ne peut s’obtenir qu’en faisant 
pression à cette fin sur le niveau des 
salaires. Autrement dit, la réduction des 
déficits publics et de l’endettement pu¬ 
blic passe-t-elle non seulement par 
l’austérité budgétaire mais encore par 
une austérité salariale généralisée, 
étendue bien au-delà du seul secteur 
public. Ainsi l’eurocratie exige-t-elle la 
poursuite de la déréglementation du 
rapport salarial (de la réduction du 
champ et du seuil des droits ouverts au 
salarié au-delà de ce qui est prévu 
dans et par son contrat de travail indi¬ 
viduel et, éventuellement, par la con¬ 
vention collective de l’entreprise ou de 
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la branche) et la réduction des droits 
ouverts aux précaires, chômeurs et 
exclus de l’emploi, donc le démantèle¬ 
ment de toute la législation sociale, de 
manière à atomiser au maximum les 
salariés et à déséquilibrer encore un 
peu plus le rapport de forces entre tra¬ 
vail et capital. 

Si l’on fait la somme des mesures 
antérieures, il apparaît que l’objectif 
ainsi poursuivi est clairement de faire 
pression à la baisse sur le coût salarial 
global (le coût social de reproduction 
de la force sociale de travail impliquant 
le salaire direct, le salaire indirect sous 
forme de prestations sociales en espè¬ 
ces, le logement social, le système de 
formation et de qualification, etc.), au¬ 


trement dit de réduire les normes de 
consommation de la grande masse des 
salariés en dégradant notablement leur 
niveau de vie. Mais, de la sorte, la 
poursuite des politiques néolibérales ne 
fait qu’entretenir voire aggraver la dis¬ 
torsion intervenue dans le partage de la 
«valeur ajoutée» sous l’effet de leur 
mise en oeuvre dans le cours des an¬ 
nées 1980 et 1990, distorsion qui se 
trouve à la racine tant de la piètre dy¬ 
namique économique générale de l’Eu¬ 
rope que de la crise de l’endettement 
public qui y sévit. 

De cette contradiction, certains diri¬ 
geants européens, y compris au sein 
de l’eurocratie, ont pris conscience ces 
derniers temps, en préconisant d’en 
sortir par une politique de relance 
néokeynésienne au niveau européen 22 . 








Parmi eux figure le nouveau gouver¬ 
nement français, issu des élections 
présidentielle et législative de mai-juin 
dernier. Mais tout ce qu’il a pu obtenir 
lors du dernier Conseil européen, c’est 
l’engagement d’un plan de relance à 
hauteur de 120 Mds €, composé pour 
moitié de fonds européens déjà enga¬ 
gés (du type FEDER) et destinés à des 
grands travaux d’infrastructure, repré¬ 
sentant à peine 1% du PIB européen; 
quant au lancement d ’eurobonds et à 
l’autorisation donnée à la BCE de prê¬ 
ter directement aux états, il n’en a pas 
été question (pour les raisons évo¬ 
quées ci-dessus): tout juste s’est-on 
mis d’accord sur la perspective d’émet¬ 
tre des project bonds (des obligations 
destinées à financer des projets com¬ 
munautaires spécifiques); et l’institution 
d’une taxe sur les transactions financiè¬ 
res au sein de l’UE a de même été ren¬ 
voyée à plus tard. On est évidemment 
très loin de ce qui serait nécessaire 
pour commencer à rééquilibrer le par¬ 
tage de la «valeur ajoutée» et sortir 
ainsi du cercle vicieux dans lequel 
l’austérité salariale et budgétaire néoli¬ 
bérale enferme l’Europe. La raison en 
est que, avec l’élection en définitive 
d’une majorité parlementaire grecque 
favorable aux memoranda imposés par 
«la troïka », le spectre d’une crise politi¬ 
que et financière majeure en Europe a 
été une nouvelle fois repoussé. Sans 
que pour autant aucun des problèmes 
de fond ne soit réglé, bien au contraire, 
si bien que la crise européenne ne peut 
que rebondir, encore aggravée, dans le 
cours des prochaines semaines. 

Alain Bihr 

(12 août 2012) 


La deuxième et dernière partie de 
ce texte «L’Union Européenne entre 
éclatement et refondation» sera 
publiée dans notre prochain numéro 
(le n°238-octobre 2012). 

Après y avoir décrit «une zone 
euro à hue et à dia », et les résultats 
catastrophiques d’une «construction 
européenne revisitée et ré-évaluée», 
Alain Bihr souligne dans cette 
deuxième partie «qu’à moins d’une 
refondation différente, l’UE est con¬ 
damnée à éclater à brève 
échéance». 


[Tous les numéros d’A Contre Cou¬ 
rant cités dans les notes qui suivent 
-à l’exception du n° 234 (signalé dans 
la note n°22 et qui sera offert à tout 
nouvel abonné)- sont en accès libre 
sur le site www.acontrecourant.org 
catégorie «anciens numéros en format 
PDF»] 
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I )http://epp. eurostat. ec. europa. eu/tgm/t 
able. do ?tab=table&init= 1 &plugin=1 &lang 
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al/ESYE/BUCKET/A0101/Other/A01Q1_ 

S J002 TS MM 01 2004 04 2012 01 

A F EN.xls 

3) http://www.statistics.gr/portal/page/port 

al/ESYE/BUCKET/A 0101/PressRelease 

s/AOIOI SJQ02 DT MM 04 2012 01 

F EN. pdf 

4) Ainsi le second mémorandum dicté à 
la Grèce parla Troïka fin 2011 impose- 
t-il une baisse du salaire minimum de 22 
% et même de 32 % pour les jeunes de 
moins de vingt-cinq ans, à laquelle 
s’ajoute la suppression de primes équi¬ 
valentes à deux mois de salaire, soit une 
baisse cumulée respectivement de 33 % 
et de 42% ! Foundation for Economie 
and Industrial Research, The Greek 
Economy 1/12, Quaterly Bulletin, n°67, 
March 2012, page 67. En ligne : 
http://www.iobe. gr/media/engoik/112eng. 

pdf 

5) En témoigne l’augmentation dramati¬ 
que du taux de suicide et, notamment, 
des suicides en public. Cf. The Lancet, 

« Increased suicidality amid économie 
crisis in Greece », 

http://www.thelancet.com/ j ournals/lancet 

/article/PIIS0140-6736U1161638-3/fullte 

xt 

6) Du fait de la récession, les rentrées 
fiscales ont été inférieures de près d’un 
milliard d’euros sur les prévisions en 
2011 et risquaient de l’être de trois mil¬ 
liards en 2012, nécessitant une révision 
du budget à peine l’exercice entamé : 
The Greek Economy 1/12, op. cit., page 
35. 

7) Sur les emprunts à dix ans : 4,55 % 
en avril, 4,69 % en mai, 4,73 % en juin. 
Cf. Le Parisien, 12 juin 2012, 
http://www.leparisien.fr/flash-actualite-ec 

onomie/la-grece-leve-l-625-milliard-d-eu 

ros-en-bons-avec-un-taux-en-legere-hau 

sse-12-06-2012-2045201,php 

8) Le Parisien, 18 juillet 2012, en ligne : 
http://www.leparisien.fr/flash-actualite-ec 
onomie/banques-espagnoles-le-taux-de- 
creances-douteuses-atteint-un-nouveau- 
record-18-07-2012-2094189. php 

9) Le Figaro, 19 juillet 2012, en ligne : 
httpJ/www.iefiaaro. fr/conioncture/2012/0 

7/19/20002-20120719ARTFIG00554-es 

pagne-plan-de-sauvetage-pour-les-banq 

ues.php 

10) Les Echos, 24 juillet 2012, en 
ligne http://www.lesechos.fr/entreprises- 
secteurs/finance-marches/actu/afp-0045 
6629-dette-taux-record-de-l-espagne-l-al 
lemagne-se-tend-un-peu-apres-moody-s 
-346851.php 

II )http://epp. eurostat. ec. europa. eu/cach 
e/ITY_PUBLIC/2-23072012-AP/FR/2-23 
072012-AP-FR.PDF 

12) Ibid. 

13 Cf. note 1. 


14) Selon la police fiscale italienne, la 
fraude fiscale s’élèverait à 120 à 130 
Mds €, soit une fois et demie le montant 
du déficit budgétaire. Cf. Courrier Inter¬ 
national, 9 janvier 2012, en ligne : 
http://www. courrierinternational. com/artic 

le/2012/01/09/cortina-capitale-de-la-frau 


15) Cf. note 10. 

16) Entendons le gouvernement informel 
et non officiel mais parfaitement réel de 
l’UE, regroupant la Commission euro¬ 
péenne et ses services, la direction de la 
BCE, les dirigeants de l'Eurogroupe, la 
Cour de justice européenne gardienne 
des traités européens, avec ses pseu¬ 
dopodes dans tous les gouvernements 
nationaux mais aussi infranationaux (les 
pouvoirs gérant les grandes régions et 
les grandes métropoles motrices de 
l’UE). 

17) Pour un exposé de ces contradic¬ 
tions, cf. mon article « Sur la crise (5) : 

La "construction européenne" en crise », 
A Contre-Courant, n°228, octobre 2011. 

18) Soit des obligations de 1 000 € 
émise par un État à 5% sur dix ans ; 
chacune rapporte donc 50 € tous les ans 
à son possesseur. Si des doutes quant 
aux capacités de remboursement de cet 
État apparaissent, ces obligations vont 
s’échanger sur le marché boursier avec 
une décote plus ou importante. Suppo¬ 
sons qu’elle soit de 50 % : ces obliga¬ 
tions s'échangent donc désormais à 500 
€. Celui qui les acquiert à ce prix n’en 
dispose pas moins de titres dont chacun 
lui rapporte 50 € par an, soit 10 %. Dès 
lors, si le même État doit à nouveau se 
porter sur le marché financier, il devra 
émettre ses nouvelles obligations au 
taux de 10 % pour trouver des preneurs. 
Ainsi le cours des obligations anciennes 
sur le marché boursier tend-il à fixer le 
taux auquel doivent être émises les 
obligations nouvelles sur le marché 
financier. 

19) Le néolibéralisme est solidaire d’une 
« économie politique de l’offre » pour 
laquelle si la « croissance » (le taux 
d’accumulation du capital) est insuffi¬ 
sante, générant sous-emploi (chômage), 
ce serait fondamentalement parce que 

« l’offre » (l’activité des entreprises) se 
trouverait entravée par des obstacles 
(par exemple par un niveau trop élevé 
des salaires, des contraintes réglemen¬ 
taires, une fiscalité pesant sur l’investis¬ 
sement dissuasive, etc.) qu’il s’agirait de 
réduire ou, mieux encore, de faire dispa¬ 
raître. 

20) Cf. «Que cache la croissance de la 
dette publique ?», A Contre-Courant, 
n°211, janvier-février 2010; et «Sur la 
crise (4) : Derrière l’austérité budgétaire, 
une nouvelle agression contre le sala¬ 
riat», A Contre-Courant, n°218, octobre 
2010 etn°219, novembre 2010. 

21) Cf. «Sur la crise (1) : Le triomphe 
catastrophique du néolibéralisme», A 
Contre-Courant, n°199, novembre 
2008 et «Sur la crise (3) : Une victoire à 
la Pyrrhus», A Contre-Courant, n°212, 
mars 2010. 

22) Cf. «A l’Ouest, quoi de nouveau ?», 

A Contre-Courant, n°234, mai 2012. 
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Brèves sur 

les résistances d’Espagne et d’ailleurs 

La 29 eme RIDEF (Rencontre Internationale des Educateurs Freinet) a réuni environ 350 enseignant-e-s de 29 
pays différents de 4 continents, du 23 juillet au 1er août 2012 à Leon (Espagne). Organisée tous les deux ans 
par la Fédération Internationale des Educateurs Freinet (FIMEM), elle avait cette année pour thème Educa¬ 
tion et égalité de genre (entendez égalité entre les sexes, le mot ‘genre’ en français ayant des sens multiples et 
divergents !). J’ai pu y participer. Voici quelques brefs échos des engagements des un-e-s ou des autres. 


ESPAGNE 

Lunes sin sol (lundi sans 
soleil) est un mouvement né en 
2005 regroupant plus de 20 collec¬ 
tifs différents (associations, partis 
politiques, syndicats) de Leon, 
capitale de la Province de Leon, 
située au nord-ouest de l'Espa¬ 
gne. C'est une plate-forme con¬ 
tre la violence machiste et qui a 
pour objectif d'unir les forces pour 
éradiquer la violence qui tue cha¬ 
que année un nombre élevé de 
femmes. Le nombre de femmes 
mortes sous les coups de leur 
conjoint est affiché (et modifié au 
fur et à mesure, hélas, car il évo¬ 
lue vite...) sur le mur du Parle¬ 
ment de la Province. La manifes¬ 
tation publique a lieu les lundis à 
20 h devant ce Parlement, car il 
importe de briser le silence sur les 
assassinats, viols et autres violen¬ 
ces dont sont victimes les fem¬ 
mes. 

Solidaires de Lunes sin sol , 
nous participâmes à la manifesta¬ 
tion du lundi 30 juillet et y lûmes 
en trois langues le texte (encadré 
ci-contre) écrit lors de notre ren¬ 
contre par une enseignante espa¬ 
gnole. Nous, les Françaises, ap¬ 
portâmes notre contribution en 
chantant l’hymne des femmes. 

MAROC 

Lors de cette manifestation 
Lunes sin sol fut lue aussi une 
déclaration de la délégation maro¬ 
caine : à Tiznit, ville tranquille à 
100 km au sud d'Agadir, depuis la 
mi-juillet, une dizaine de jeunes 
femmes ont été agressées dans 
la rue par un homme, un inconnu 
(un "barbu" disent les Marocain-s/ 
es dans leur texte). Cet inconnu 
arrive sournoisement à bicyclette 
et poignarde le postérieur d'une 
victime avec une longue lame 
préalablement enduite d'ail, afin 
de retarder la cicatrisation de la 
blessure. Il s'enfuit tout aussi rapi- 


Manifeste 

Lu le lundi 30 août 2012 devant le parlement de Leon (Espagne) lors de la ma¬ 
nifestation Lunes sin sol à 20 h à laquelle la RIDEF s’est jointe. 

Je suis femme, je m’aime comme telle et je sens en moi toute l’Histoire que 
toutes les femmes de partout et de tous les temps ont écrite en lettres tangibles, 
même si ces traces sont parfois invisibles parce qu’on a essayé de les effacer du 
grand Livre du monde. 

Je suis femme, je m’aime comme telle et j’aime en moi toutes les femmes qui, 
dans le monde, ont été, sont ou seront. Et cet amour est douloureux, d’une douleur 
infinie, somme de la souffrance qu’ont vécue toutes celles du même sexe que moi 
tout au long de l’Histoire. Et cette souffrance est gigantesque ! 

Le souffrance de toutes les femmes, à toutes les époques, qui ont dû partager 
leurs vies avec des envahisseurs violents, je la ressens à travers toutes celles qui 
vivent aujourd’hui encore dans des territoires occupés. 

La souffrance de toutes les femmes de tous les temps qui furent victimes 
d’agressions sexuelles parce que leur corps «appartient» aux hommes, je la ressens 
à travers les fillettes qui endurent l’excision de leur clitoris. 

La souffrance de toutes les femmes qui, dans le monde entier, ont été victimes 
d’abus ou de discrimination dans leur travail, je la ressens à travers les femmes im¬ 
migrées qui, à cause de leur situation illégale, se retrouvent «invisibles» et suppor¬ 
tent des conditions de travail s’apparentant à l’esclavage pour des salaires de misère 
dans notre monde «riche». 

La souffrance de toutes les femmes qui, depuis toujours, ont vécu dans l’extrême 
pauvreté, je la ressens à travers les femmes qui, aujourd’hui comme hier, partout 
dans le monde, subsistent de ce qu’elles trouvent dans les tas d’ordures. 

La souffrance de toutes les femmes qui, à n’importe quelle époque et en n’im¬ 
porte quel endroit, ont été l’objet d’une violence physique, je la ressens chaque fois 
que les médias nous annoncent de nouvelles brutalités commises par un mari ou un 
amant à l’encontre de «sa» femme. 

Et cela arrive si souvent, la douleur est si grande que je ne pourrais pas la sup¬ 
porter si je ne vivais pas dans l’espérance de toutes les femmes qui ont mis un point 
final à la vie qui ne leur plaisait pas et ont commencé à en construire une à leur me¬ 
sure. 

Je ne pourrais pas la supporter si je ne vivais pas avec la joie de toutes les fem¬ 
mes qui ont ouvert de nouveaux chemins, quoi qu’il leur en ait coûté, pour que nous 
puissions y passer toutes. 

Je ne pourrais pas la supporter si je ne vivais pas par le courage de toutes les 
femmes qui, ayant subi une agression, ont osé porter plainte, mettant en évidence 
cette plaie sociale. 

Je ne pourrais pas la supporter si je ne vivais pas de la justice de toutes les 
femmes qui ont contribué à faire changer les lois pour que nos droits comme ci¬ 
toyennes soient reconnus. 

Je ne pourrais pas la supporter si je ne vivais pas dans la chaleur de l’étreinte de 
toutes les femmes qui ont décidé de devenir sœurs. 

Dorénavant, j’appelle à ce que cette étreinte nous unisse toutes contre n’importe 
quelle violence ponctuelle ou structurelle commise contre une femme, un collectif de 
femmes ou tout un peuple, exercée par un individu, un groupe ou un gouvernement. 

Que cette étreinte nous donne de l’énergie pour continuer à contribuer à un 
monde plus juste, plus libre et par conséquent plus heureux. 
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dement qu'il arrive. Au jour où la décla¬ 
ration a été lue à Leon, l'inconnu en 
question n'avait toujours pas été arrêté 
par la police, malgré plusieurs signa¬ 
lements de témoins ; il est vrai qu'il 
opère la tête cachée par un capuchon 
et très vite. On ignore donc s'il s'agit 
d'un psychopathe ou d'un membre 
d'un groupe fanatique. La délégation 
marocaine à la RIDEF dénonce ces 
agressions et demande le respect des 
libertés individuelles, dont celle pour 
les jeunes filles de s'habiller comme 
elles le souhaitent, avec ou sans voile, 
en jeans ou en habit traditionnel... 

ESPAGNE 

Les mineurs du nord-ouest de 
l’Espagne où se trouvent les mines de 
charbon menacées de fermeture par 
suppression des subventions publi¬ 
ques sur ordre de l’Union européenne 
avaient organisé une longue marche 
sur Madrid. Leur arrivée dans la capi¬ 
tale espagnole le 11 juillet, puis les 
jours suivants, avait donné lieu à des 
soutiens à travers le pays, culminant 
dans les grandes manifestations anti¬ 
austérité du 19 juillet. A Leon, depuis 
le mois de mai, des mineurs se sont 
barricadés dans le bâtiment du Parle¬ 
ment de la ville, d’autres se sont en¬ 
fermés dans leurs mines d’où ils refu¬ 
sent de sortir. Des participant-e-s à la 
RIDEF ont manifesté publiquement 
leur soutien en allant, le lundi soir 
après Lunes sin sol, discuter depuis la 
rue avec les mineurs enfermés au 
Parlement : dialogue émouvant à tra¬ 
vers les barreaux sculptés en fer forgé 
des fenêtres du bâtiment à l’architec¬ 
ture vénérable. Et grande émotion 
aussi quand mineurs et enseignants 
espagnols entonnèrent ensemble des 
chants de mineurs de leurs Provinces, 
puis quand un instituteur Indien Mapu¬ 
che du sud du Chili entonna à son tour 
un chant des mineurs de là-bas. Enfin, 
l’Internationale s’éleva en un seul 
choeur mêlant toutes les langues des 
délégués présents... 

ESPAGNE 

Le 24 juillet en fin d’après-midi, les 
participants à la RIDEF assistèrent à 
l’inauguration solennelle de l’exposi¬ 
tion intitulée Antonio Benaiges, un 
maître Freinet dans une fosse de 
Burgos. Fusillé le 25 juillet 1936 par 
les franquistes, cet instituteur catalan 
fut l’un des six mille instituteurs et ins¬ 
titutrices exécutés ou démis de leur 
fonction par le régime fasciste. Pour¬ 
quoi une telle exposition présentant 
les photos des restes de plusieurs 


centaines de disparus de la fosse 
commune située à Villafranca Montes 
de Oca près de Burgos ? Parce qu’en 
Espagne, en «démocratie», l’adminis¬ 
tration continue de rendre très difficile 
l’ouverture des fosses et l’identification 
des corps qui pourraient permettre à la 
société espagnole de reconnaître enfin 
ces assassinats et les victimes. Plus 
de 150 000 personnes sont encore 
enfouies dans les fosses communes 
de la répression franquiste à travers 
tout le pays. Cette exposition avec une 
présentation de la vie de l’humble maî¬ 
tre d’école et notamment des exem¬ 
plaires originaux des journaux impri¬ 
més dans sa classe par ses élèves qui 
les ont pieusement conservés jusqu’à 
ce jour complétait l’autre exposition en 
cours au même musée : Presas de 
Franco (prisonnières de Franco). 
Pour la première fois étaient montrées 
des centaines de photos et de docu¬ 
ments avec explications détaillées sur 
les prisons pour femmes de l’Espagne 
franquiste. En jeu dans ces deux ex¬ 
positions, la construction d’une mé¬ 
moire démocratique et sociale... 

JAPON 

Plus d’une trentaine d’enseignant¬ 
e-s japonais-es participaient à la RI¬ 
DEF à Leon. Ils nous racontèrent l’op¬ 
position très forte de la population de 
leur pays contre la première réouver¬ 
ture d’une centrale nucléaire depuis 
leur fermeture après la tragédie de 
Fukushima du 11 mars 2011. Ils ve¬ 
naient de participer à la manifestation 
gigantesque antinucléaire qui a eu 
lieu le 16 juillet à Tokyo. Ils nous 
offrirent des dragons, chaque dragon 
étant composé de centaines de grues 


de papier plié (origami) et reliées entre 
elles par un fil très serré. Ces grues 
reliées sont devenues le symbole de 
l’après-Fukushima, nous dirent-ils, car 
ce fut un choc pour tous, rappelant la 
fragilité et la précarité humaines. Une 
institutrice dont une partie des élèves 
mourut dans la catastrophe fit fabri¬ 
quer des grues aux survivants, symbo¬ 
lisant les vivants et les morts. Et le fil 
qui relie les grues symbolise le lien qui 
peut nous unir tous ensemble, ici et 
maintenant : tant que nous sommes en 
vie, profitons-en pour nous aimer et 
être solidaires. Cette initiative d’une 
maîtresse fut reprise avec une rapidité 
extraordinaire dans tout le pays et des 
millions de grues illustrent l’opposition 
au nucléaire. 

ESPAGNE 

Une autre initiative d’une maîtresse 
reprise avec une rapidité extraordi¬ 
naire dans tout le pays est celle d’une 
institutrice d’une école maternelle pri¬ 
vée de la région de Madrid : elle se bat 
comme des millions d’autres «pour 
une école publique gratuite pour 
tous» et eut l’idée de confectionner un 
tee shirt vert portant ce slogan. Elle 
arriva un matin, vêtue de ce tee shirt, 
à son école, mais la directrice lui en 
interdit le port. Alors, par solidarité, 
une, puis dix, puis cent et maintenant 
des milliers de personnes fabriquent et 
portent ce tee shirt vert avec son slo¬ 
gan, devenu le symbole du combat 
pour la défense de tous les services 
publics. 

Nicole Maillard-Déchenans, 

le 27 août 2012 


et avtvie, 

Stuftide, et vuntund, 

& eet cela êtne poiiticand. 

Çe ae euie ai ua dout de tond. 

Sacone moine ua ca^und. 

Çe ienai toujoune là avec ma quitune. 
Voue lee cûumpe ou dieu doue uu dan. 
Van. deuu tempe ou pm diiqyand 
(tyantant, eniaut au eauulan. 

Sontone de. ee caucûemun. 

Hotte iuvoin c eût aotne p/tane 
St ee a eet pue dû au daeund. 

‘Il {ptut toujouu neeten daqund 
Sane limite. Mue tudun. 

Saue éteudand. Mue duqun. Mue 
léqund. 


lu tnuvuiltee dune-dune 
“Poun uue tetnuite placand, 

Avec moine de deunne dune lee épi- 
aande. 

@e qui teete de aotne punt. 

*1le l ont volé cee teuunde 
St ile paienoat plue tund. 

Stoppoue. amie, toue cee cAane, 

"De toue cee politicunde 
@ee auatie, cee pantou^lande, 

(faut comdlen aotne tetand 
Voun nedouuen au monde ion éteudand 
loue unie avec le même fpuland. 

Voun la vie. poun ce teqund 
"De vivne dune un monde à punt. 

Haeeeu. 10.03.2012 
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Amiens, quartier nord. La normalité «hollandaise» ! 


Les médias se sont très peu répandus sur les causes de l’embrasement de cette banlieue. Ils ont préféré, 
brièvement, s’en tenir à l’importance des dégradations commises en reprenant à leur compte la ritournelle 
de la délinquance irrépressible des jeunes. Pour ce que l’on en sait, les faits révèlent une autre réalité large¬ 
ment occultée. Quant aux annonces qui ont suivi, elles servent essentiellement à rassurer l’opinion tout en 
donnant bonne conscience au gouvernement. 


Les faits. Les commentaires. 

Le 12 août, c’était un dimanche, 
comme de coutume dans ce quartier, la 
Brigade anti-criminalité (BAC) avait 
investi ce paysage urbain de barres de 
béton pour procéder à des énièmes 
contrôles d’identité ! Soudain, un auto¬ 
mobiliste prend un sens interdit. Pas de 
demi-mesure, il est arrêté avec fracas : 
gaz lacrymogènes, flash bail. A-t-il ten¬ 
té de fuir ? Ce délit nécessitait-il ce 
savoir faire policier que la République 
voulait exporter en Tunisie ? Silence, 
les journalistes de connivence n’ont 
rien à dire à ce sujet, encore moins sur 
l’homme interpelé aux abords d’im¬ 
meubles, où dans l’un d’entre eux, en 
plein air, on commémorait un deuil. 
Toujours est-il qu’excédés par tant de 
tapage olfactif suffocant, quelques 
membres de la famille Hadji osèrent 
protester. Faire comprendre aux pando¬ 
res qu’ils s’éloignent pour respecter le 
deuil de Namir, 20 ans, décédé le 9 
août d’un accident de moto, s’est vite 
avéré de l’ordre de l’incompréhensible 
pour leurs neurones. On n’interpelle 
pas la police, c’est une provocation ! 
«Ils nous ont provoqué comme des 
cow-boys et les enfants comme les 
femmes furent gazés avec des bombes 
lacrymogènes ». 

De barres en barres d’immeubles, 
l’information puis la mobilisation se sont 
répandues. Attroupements, protesta¬ 
tions, altercations, les flics devaient 
dégager. Marre des humiliations et des 
contrôles intempestifs ! Indisposés, les 
mercenaires de l’Etat n’entendaient pas 
se retirer en bon ordre mais maintenir 
leur ordre. Des renforts ! 250 policiers 
et robocops munis de canons lance-à- 
eau, grenades, flash bail furent rapide¬ 
ment sur les lieux. Diligenté, un héli¬ 
coptère tournoya au-dessus du quartier 
afin de prendre des clichés des délin¬ 
quants potentiels. La protestation s’est 
vite transformée en colère, heurts et 
affrontements. Ils durèrent, pour le 
moins, toute la nuit du 12 au 13. Seize 
policiers blessés, incendies, mais force 
est restée à la loi républicaine. Les 
photos aériennes peuvent parler pour 
qu’un peu plus tard, en comparution 
immédiate, pleuvent les condamnations 
sans appel. 

Mais, dès le 14 août, à l’image de 
l’ordre militarisé, dans le quartier, Ma¬ 


nuel Valls, ministre de l’intérieur, de 
l’immigration et de ... l’insertion (!) est 
venu plastronner. Il avait prévu de par¬ 
courir les lieux de la République ba¬ 
fouée. Mal lui en prit ! Sous les huées, 
bousculé, il annula sa visite à pied. Il 
dut battre en retraite, encadré, protégé 
par des gardes mobiles. Il n’était pas 
question qu’il réponde aux interpella¬ 
tions populaires. Auprès des médias, 
présents, il eut néanmoins le temps de 
s’apitoyer sur le sort des policiers bles¬ 
sés : «c’est intolérable », promettant de 

IA ÏALL1 ÎV MATAbO*~. 



surcroît à la corporation des cow-boys 
«des moyens supplémentaire » et, fan¬ 
faron, d’assurer «je ne suis pas venu ici 
pour reprocher quoi que ce soit à la 
police». Le changement dans la conti¬ 
nuité sarkozyste était assuré, la BAC et 
les CRS rassurés. 

Toutefois, le Maire PS de la ville, un 
certain Gilles Demailly, du bout des 
lèvres, devait reconnaître : «L’interven¬ 
tion de la police n’était pas appropriée 
dans une situation de deuil. Beaucoup 
de gaz lacrymogène a été utilisé, ce qui 
a été perçu comme une agression». On 
lui souhaite d’en faire l’expérience pour 
mesurer que la tranquillité gazée est de 
l’ordre du possible, même sans situa¬ 
tion de deuil ! 


Des braises qui couvent et 
des flics pyromanes 

Le quartier Nord, dit Fafet Brosso- 
lette, c’est 25 000 habitants, un chô¬ 
mage qui atteint plus de 40% et, pour 
les jeunes de 18 à 25 ans, plus de 
60%, une zone vouée à la paupérisa¬ 
tion (63% de non imposables, 1/3 sous 
le seuil de pauvreté). Selon le témoi¬ 
gnage d’un ex «grand-frère» : «depuis 
tes années 2000, c’est le vide, il n’y a 
plus d’éducateurs, de prévention so¬ 
ciale». Cette année plus de 1000 jeu¬ 
nes se sont présentés à la Mission Lo¬ 
cale... pour (presque) rien. Même le 
Maire PS, lui le décideur, d’avouer : 
«Les appartements n’ont pas été réno¬ 
vés, les crédits à l’humain (sic) sont 
insuffisants, les associations sont en 
train de fermer». En fait, nombre de 
services sociaux publics ont été privati¬ 
sés «délégués» à des associations puis 
leurs subventions se sont taries. De 
toute évidence, ni les élus locaux ni 
l’Etat ne se sentent responsables. Que 
l’on aimerait voir les habitants du quar¬ 
tier décortiquer le budget municipal et 
mettre en évidence les subventions 
toujours octroyées aux associations 
«honorables» et autres prestations de 
prestige. Depuis qu’ils sont discriminés, 
ils pourraient s’emparer de leur histoire. 
Car, ce quartier en a une, celle de ses 
révoltes sporadiques. Déjà en 1982, 
suite à des provocations policières et 
injures raciales, une manifestation 
spontanée est venue protester devant 
la préfecture. Puis, il y eut 1984, 1997, 
2007, 2009, sans compter 2005. Et il y 
a son origine. 


La honte de la «France 
exemplaire» et son actualité. 

C’était en 1962, aussitôt après l’in¬ 
dépendance de l’Algérie. Il existait sur 
le site du quartier actuel une prison 
désaffectée pour cause d’insalubrité. 
Un millier de harkis, comme pour les 
remercier d’avoir combattu pour l’inté¬ 
grité de la France coloniale, y furent 
confinés, une famille par cellule. Cela 
dura 3 ans... avant l’érection des pre¬ 
mières barres HLM. Puis, d’autres po¬ 
pulations issues de l’immigration vin¬ 
rent les rejoindre. Les Trente Glorieu¬ 
ses furent vécues comme un bref répit 


I CONTRE COURANT N° 237 - SEPTEMBRE 2012 


- 9 - 









avant que la cité de relégation devienne celle où s’entassent la 
précarité, la pauvreté, presque tous des faciès étrangers 1 . La 
politique dite de la Ville n’a guère amélioré ce paysage urbain, 
si ce n’est par l’intrusion régulière et intempestive des Robo- 
cops. 


Nouméa. La France coloniale 
conforme à ses traditions. 


Il paraît que la France républicaine, de Sarko à Valls, veut 
«rétablir la confiance entre les jeunes et la police...» Pour 
l’heure, elle le fait en surentraînant les CRS et la BAC à la gué¬ 
rilla urbaine ! Notre savoir-faire en « contrôle des foules» s’ex¬ 
portait d’ailleurs avant l’éclosion des révolutions arabes. Reste 
qu’en Afrique du Sud, Ségolène Royal 2 est peut-être partie en 
éclaireur pour porter « l’ordre juste » vis-à-vis des mineurs gré¬ 
vistes qui se sont fait récemment massacrer à Marikana (44 
morts) ? 

Quant au ministère de la parole, il s’est mis à débiter sa 
volonté de faire. Quoique le capitaine pédalo et son acolyte 
Lamy (ministre délégué à la Ville) se sont mis à mouliner à 
l’envers. Il est urgent d’attendre « une grande concertation na¬ 
tionale». Non, il n’y aura pas de plan Marshall des banlieues. 
Mais l’on nous promet un projet de loi pour le ... 1 er semestre 
2013. Des «emplois francs » (du collier) pour les entreprises 
qui, exonérées de «charges» (encore I), embaucheraient des 
jeunes des quartiers. Et qui plus est, austérité oblige, une cure 
d’amaigrissement des aides octroyées aux territoires ghettoï- 
sés. Comprenez, l’empilement des mesures est incohérent, il 
faut simplifier, cibler les aides, n’en accorder que pour les cas 

CHERCHEZ LA DIFFERENCE! 
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Dans cette France «une et indivisible», à 18 368 kms 
de Paris, à 1 900 à l’Est de Sydney (Australie), en plein 
Pacifique, dans cette grande île, pour les colons, la 
fraude fiscale n’est pas un délit. Le pouvoir «blanc», 
malgré les révoltes et résistances des Kanaks, est main¬ 
tenu. Pour les petits délinquants et autres révoltés, la 
justice et la pénitentiaire ont de solides traditions depuis 
1853. Pour 156 000 habitants, on dénombre 5 000 poli¬ 
ciers et militaires, venus de la France métropolitaine et 
les prisons sont pleines à craquer, comme celle de Nou¬ 
méa, un ancien bagne «reconverti» où sont entassés 
480 détenus pour 226 places. Des cellules de 12 m 2 pour 
6 détenus, 3 lits (2 superposés et un matelas par terre), 
pour toute aération, un maigre soupirail. Enfermés 23 
heures sur 24, ces modernes bagnards ne sont pas 
seuls, ils cohabitent avec les rats et les cafards. Dans ce 
lieu de bannissement dénommé «camp Est», chaleur et 
odeurs sont insupportables et la crasse est le lot com¬ 
mun des pestiférés. 80% d’entre eux sont des jeunes 
Kanaks condamnés pour de menus larcins : vols, vio¬ 
lence, vente de cannabis. Faut-il s’étonner que la ré¬ 
volte du 14 juillet pour discriminations raciales, ou le 
début de mutinerie le 4 août avec incendie des matelas 
et cartons avec refus de réintégrer leurs cellules, 
n’aient trouvé que peu d’écho dans les médias ? Cette 
France-là est encore plus éloignée de la préoccupation 
des journalistes que celle de nos banlieues. De fait, 
l’affaire fut vite étouffée. L’intervention des policiers et 
des pompiers y mit bon ordre «républicain». 

Certes l’Etat français a été récemment condamné à 
indemniser 30 détenus qui avaient osé porter plainte 
pour mauvais traitements : 167 € chacun... le pactole ! 
Certes, 11,5 millions d’euros sont affectés à des travaux 
de réhabilitation et d’agrandissement de cette prison. 
Mais, force doit rester aux intérêts des colons. La Mairie 
de Nouméa s’y oppose. Elle lorgne sur la belle plage en 
lisière du «camp Est» qui promet de juteuses opérations 
immobilières. Le projet est donc bloqué dans l’attente 
éventuelle de la construction d’une nouvelle prison et la 
destruction du «camp Est». 


les plus dramatiques. Bref, face au tonneau des Danaïdes 3 , les 
Socialos s’apprêtent à boucher les plus gros trous en regar¬ 
dant les autres s’agrandir. 751 Zones Urbaines Sensibles 
(ZUS) au sein desquelles existent 435 ZRU (Zones de redy¬ 
namisation urbaine) et 2 493 quartiers en CUCS (contrats ur¬ 
bains de cohésion sociale), c’est trop ! Toute cette novlangue 
et les pauvres mesures qu’elle contient prouvent, s’il en est 
besoin, l’insensibilité de la classe dominante et de ses politi¬ 
ciens à la pauvreté, à la précarité et aux discriminations. Elle 
accompagne la décohésion sociale et la «dynamitation» ur¬ 
baine. Les habitants de ces quartiers ont raison de se révolter 
vis-à-vis des situations qu’on leur impose. L’on ne peut que 
déplorer le peu de solidarité politique, active, à leur égard. 

Gérard Deneux le 24 août 2012 


Taubira, informée, a nommé une mission d’inspec¬ 
tion. Pourvu qu’elle ne rejoigne pas ce coin perdu de la 
République en pédalo ! A moins qu’il faille attendre l’hy¬ 
pothétique référendum d’autodétermination qui aurait lieu 
en 2014 ou ... 2018, pour satisfaire aux exigences de 
l’ONU proclamant en décembre 1986 le droit à l’autodé¬ 
termination de ce territoire colonisé. Faut-il, dans l’inter¬ 
valle, d’autres barrages routiers, séquestrations de sous- 
préfet (1984), révoltes, état d’urgence, attaques de la 
grotte de Gossanah sur l’île d’Ouvéa (1988) ? On ima¬ 
gine mal Rocard reprendre du service pour faire œuvre 
de pacification ou Hollande renouveler la promesse de 
Jospin (1998) : «la possibilité (pour la Nouvelle Calédo¬ 
nie) d’accéder à l’indépendance dans 15 ou 20 ans»... 


1) Lire le livre de François Ruffin « Quartier Nord » Fayard (2006). 

2) La Vice présidente de l'Internationale Socialiste préside la réu¬ 
nion de l’IS en Afrique du Sud. 

3) Mythologie grecque. Nom des cinquante filles du roi d’Argos, 
Danaos, qui, toutes, à l’exception d’Hypermnestre, tuèrent leurs 
époux la nuit de leurs noces. Elles furent condamnées, dans les 
Enfers, à remplir d’eau un tonneau sans fond. 


Les confettis de l’Empire ont la vie dure. Nickel sur¬ 
tout, mais aussi manganèse, gaz, cobalt... et intérêts 
bien compris des colons obligent ! Et puis, c’est aussi 
100 000 touristes par an sur les belles plages dont près 
de 30% de métropolitains à égalité avec les Japonais, 
devançant les Australiens... 

Gérard Deneux le 24 août 2012 
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Quand les fondations d’entreprise refont le monde 

Dans une de ses premières livraisons, la revue «Z» - qu’ACC a mis à l’honneur dans son n° d’août (236) - 
a publié un long texte de Celia IZOARD sur l’intérêt qu'accordent les grandes entreprises au tissu associatif 
comme porteur de «retour social sur investissement» et cela, par le biais des fondations d’entreprise. L’ana¬ 
lyse qui est faite de ce processus, fort détaillée, et la compréhension qui en résulte pour bien l’appréhender 
éclaire sur un aspect, dont on parle peu, des pratiques entrepreneuriales engagées pour affronter un monde 
économique et mercantile sans pitié. ACC revient sur ce texte pour, partiellement 1 , le présenter à ses lec¬ 
teurs, contribuant ainsi à élargir le champ de l’information. Les citations en gras sont de l’auteur, celles en 
italique apportées par elle pour sa démonstration. 


Le «charity business» ne laisse pas 
indifférentes les entreprises françaises, 
notamment celles recensées au CAC 
40. Bien au contraire. L’Institut Montai¬ 
gne (I.M.) a été fondé en 2002 par trois 
capitaines d’industrie : Claude BEBEAR 
(AXA Assurances), Alain MERIEUX (Bio 
Mérieux), Henri LACHMANN (Schneider 
Electric). Ce «think tank», indépendant 
comme il se doit, s’offusque : la France 
compte un énorme retard sur les pays 
étrangers pour ce qui est du mécénat 
d’entreprise. Diable ! Des sociétés mul¬ 
timillionnaires en mal de charité chré¬ 
tienne, désintéressée ! Cela mérite d’y 
regarder de plus près. 

Sous prétexte que les Français se¬ 
raient frustrés dans leur souhait de con¬ 
tribuer aux causes d’intérêt général, ce 
qui peut constituer un risque de déloca¬ 
lisation des fonds destinés à la philan¬ 
thropie, l’I.M. - mais aussi l’association 
de promotion du mécénat d’entreprise 
Admical, ou encore d’autres lobbies 
industriels - n’a pas hésité à faire des 
propositions au législateur «pour mo¬ 
derniser le concept d’intérêt général» 
et faire en sorte que celui-ci devienne 
«un espace de liberté où le citoyen peut 
promouvoir son esprit d’initiative pri¬ 
vée». Ainsi chacun paierait moins d’im¬ 
pôt «tout en finançant individuelle¬ 
ment sa propre vision du bien pu¬ 
blic». Il suggère ainsi: de raccourcir les 
délais de création des fondations; de 
limiter, voire supprimer les représentants 
de l’Etat dans leurs conseils d’adminis¬ 
tration; de réduire les procédures de 
contrôle; de défiscaliser les dons aux 
fondations de même que leur patri¬ 
moine; d’autoriser les plus riches à af¬ 
fecter une partie de l’impôt sur la fortune 
et des droits de succession aux fonda¬ 
tions d’entreprise; de déduire de l’impôt 
sur les revenus les sommes engagées 
dans la fondation de l’entreprise à hau¬ 
teur de 50%; d’autoriser l’entreprise 
mécène à rendre publique son action... 
Jusqu’alors l’anonymat était considéré 
comme un gage de désintéressement. 
Mais pour l’I.M. «cette conception d’un 
mécénat désintéressé est dépassée 
(...). Il n’est pas illégitime que les entre¬ 
prises veuillent placer leurs actions de 
mécénat dans le cadre de leur politique 
de communication, et il n’y a rien de 
choquant à mettre en avant le mécène 
et son action». On retrouve là la vision 
qui était celle du MEDEF, pour qui, dans 
la même période (2002) «l’économie 
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dite sociale constitue une distorsion de 
concurrence», réfutant la distinction 
entre l’économie marchande et l’écono¬ 
mie sociale. Quoi d’étonnant ! D’un côté 
comme de l’autre, le profit n’est-il pas le 
premier objectif à atteindre ? 

Mais revenons à l’Institut Montaigne. 
En fait sa charge a été facilitée par la Loi 
organique relative aux lois de Finance 
(LOLF) votée le 1 er août 2001 qui réor¬ 
ganisait totalement les modalités de 
financement des différents secteurs, y 
compris le social : «gestion par projet, 
dispositifs d’évaluation, passage 
d’une logique de moyens à une logi¬ 
que de résultats». En fait, dans une 
pure logique libérale, le démantèlement 
des structures de l’Etat-Providence était 
engagé. La pression sur le secteur so¬ 
cial s’intensifiait, poussant nombre d’or¬ 
ganisations (associations, ONG, entre¬ 
prises d’insertion...) à se professionnali¬ 
ser, à agir en porteuses de projets rivali¬ 
sant les unes avec les autres pour espé¬ 
rer des subventions. On retrouve cet 
esprit dans la circulaire Fillon de janvier 
2010. 

Dans ces conditions, comment 
s’étonner que l’Etat, par le truchement 
de la loi Aillagon du 1-8-2003, ait entéri¬ 
né sans coup férir la majeure partie des 
vingt-cinq propositions faites par l’I.M. ? 
Le terrain était miné. On notera que 
même si le conseil d’administration de 
la fondation doit compter au moins un 
membre du personnel, c’est l’entreprise 
qui décide de sa composition. Et l’asso¬ 
ciation pourra associer son nom aux 
projets soutenus, ce qui conférera une 
merveilleuse publicité à l’entreprise. 
Retour sur investissement ! 

Quelle stratégie pour le 
mécénat ? 

Ce qu’il faut éviter, c’est de donner 
l’impression que l’on agit par charité, 
qu’on donne aux bonnes oeuvres, qu'on 
fasse action de bienfaisance. Pour éviter 
l’action philanthropique, nombre d’en¬ 
treprises organisent celle de leur fonda¬ 
tion autour de leur activité principale. 
Ainsi la firme Vinci (BTP, infrastructures 
pétrolières et nucléaires, aménagement 
urbain, vidéo-surveillance...), qui distri¬ 
bue deux millions d’euros par an - ce qui 
ne représente que 0,012% de son béné¬ 
fice net qui s’élevait à 1,7 milliard en 
2010 - a orienté son intérêt vers les or¬ 
ganismes d’insertion par le travail, les¬ 
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quels sont généralement spécialisés 
dans des secteurs qui intéressent le 
groupe : constructions, gros ou petit 
œuvre, démolition, nettoyage de fin de 
chantier, recyclage, espaces verts, col¬ 
lecte et tri, restauration de bâtiments, 
menuiserie... Cette manière d’agir ne 
peut qu’engendrer une certaine confu¬ 
sion dans l’esprit du public. Où se trouve 
en effet la frontière entre le business et 
la générosité désintéressée ? 2 Même si 
l’article 14 du Code des marchés publics 
inclut dans les appels d’offre une clause 
sociale qui oblige les entreprises à em¬ 
ployer de 5 à 10% de travailleurs issus 
du «parcours d’insertion» - on peut 
d’ailleurs s’interroger sur le caractère 
philanthropique de la démarche entre¬ 
preneuriale puisqu’elle doit répondre à 
des dispositions légales - le retour sur 
investissement est loin d’être négligea¬ 
ble: avantages fiscaux, avantage en 
terme d’image près du public, recrute¬ 
ment dans des secteurs touchés par la 
pénurie de main d’œuvre (BTP par ex.), 
ancrage local du groupe par le biais 
d’associations et de structures d’inser¬ 
tion. Le choix des bénéficiaires n’est pas 
laissé au hasard, il répond à un principe 
précis: «la fondation ne finance pas les 
projets situés dans des zones où les 
filiales de Vinci ne sont pas présentes». 
Car il faut que les bénéficiaires se sen¬ 
tent redevables du groupe, de plus cela 
peut servir en cas de contestation publi¬ 
que de tel ou tel projet. 

La firme va même plus loin dans son 
noyautage. Dans la région centre, à 
Beaune-la-Rolande, elle s’est associée 
à une fédération d’organismes d’inser¬ 
tion par le maraîchage biologique, le 
Réseau Cocagne, pour monter une 
Amap biologique, en bordure de l’A.19. 
Le directeur adjoint de la Cofiroute, fi¬ 
liale autoroutière de Vinci, est devenu 
président de l’association. Il fallait oser: 
faire du jardinage bio en bordure d’auto¬ 
route, mettre à la tête d’une société de 
maraîchage un dirigeant de Cofiroute ! 
Question : «comment comprendre que 
des associations issues à l’origine 
d’une prise de conscience des mé¬ 
faits de l’urbanisation galopante et de 
la démesure industrielle, se placent 
sous la tutelle d’un dirigeant du 
BTP ?» Et oui, comment... 

Les grands groupes industriels - on 
le voit avec cet exemple - n’hésitent pas 
à faire feu de tout bois, y compris la 
subversion, pour s’autoriser les 



meilleurs retours en terme d’image de marque et s’assurer les retombées 
financières qui en découlent. Et la loi de 2003 ne peut que les conforter dans 
une telle politique, voire les y pousser: l’Etat les invite à aller au-delà de la 
simple communication, pour «investir clairement le champ social et ainsi 
consolider leur pouvoir là où elles sont implantées». 

Le « mécénat de compétences » 

Le fin du fin: utiliser les compétences de l’employé pour le «bien» de l’en¬ 
treprise. Afin, comme il a été dit plus haut, «de mettre en scène un détour¬ 
nement de l’activité commerciale du groupe, d’entretenir une confusion 
entre l’activité business et l’activité socialement responsable», les entre¬ 
prises vont mobiliser leurs propres salariés. Avec la loi Aillagon, ces derniers 
sont de plus en plus encouragés à s’investir dans le milieu associatif. Ainsi 
certains sont détachés pour «parrainer» une association, d’autres déjà inves¬ 
tis à titre personnel voient leur emploi du temps aménagé, bénéficiant de prêt 
de matériel ou de local. D’autres encore, salariés d’une firme dénoncée pour 
sa pollution ou ses atteintes à l’environnement, expliqueront que leur société 
fait beaucoup pour l’alphabétisation ou les soins médicaux... Et si leurs activi¬ 
tés «sociales» passent par la fondation d’entreprise, alors eux-mêmes et leur 
entreprise, deviennent plus crédibles. 

Le mécénat de compétences permet de donner à l’entreprise le sentiment 
qu’elle fait quelque chose de bien, de quoi redorer son blason si nécessaire. 
En réalité «il consiste à transformer en stratégie d’entreprise ces petites 
solutions individuelles qu’ont trouvées les salariés pour supporter le 
monde du business». Des salariés plus performants donc, et plus fidèles: 
«l’expérience bénévole permet au salarié de développer de nouvelles compé¬ 
tences managériales: capacité d’adaptation, sens du leadership, audace, 
etc... ». Tout cela coûte moins cher «qu’un stage de coaching personnalisé 
ou de team-building», d’autant qu’il y a défiscalisation des aides en nature 
ou du mécénat de compétences. 

Le tissu associatif en danger ? 

Dans sa version actuelle, certainement, puisque, sous la houlette de l’Etat, 
son actuel remaniement tend à le faire se regrouper en ONG à gros budget 
dirigées par des professionnels «partenaires crédibles des agences d’Etat 
ou des fondations d’entreprise». On institue désormais la concurrence en¬ 
tre organisations pour obtenir des fonds. «Pour réussir, il faut être plus profes¬ 
sionnel que l’autre» affirme l’agence Volonteer, organisme de conseil en mé¬ 
cénat. Résultat: la disparition programmée de milliers de petites associations. 
On retrouve là l’esprit de la directive européenne transférée en France par la 
circulaire Fillon de 2010 qu’ACC a déjà dénoncée et qui a généré la réaction 
de rejet du Collectif d’Associations Citoyennes (CAC). L’association sera dé¬ 
sormais tenue, si la lutte de la société civile n’aboutit pas au retrait de ce pro¬ 
jet funeste, de justifier de sa propre existence à travers un projet reconnu. Et 
pour mettre de son côté les meilleures chances de financement, elle sera 
amenée à «mettre ses donateurs en valeur». L’agence Volonteer met les 
points sur les i: «l’association doit se mettre à la place de l’entreprise, com¬ 
prendre ses besoins et ce qu’elle peut apporter, car le métier de l’entreprise 
ce n’est pas de faire de la solidarité». L’entreprise doit pouvoir compter sur 
son «retour social sur investissement» selon Anne-Marie PACHE, professeur 
à l’école de commerce l’ESSEC. En somme on veut faire de l’association un 
simple prestataire de services. Adieu donc la «vitalité» du tissu associatif dont 
fait état le CAC. Et de fait c’est même la loi 1901 sur les associations qui ris¬ 
que d’être vidée de son con tenu. 

En fin de compte, et je conclurai là-dessus, pour l’auteur de l’article, il ne 
suffit pas de regarder le détail de ce que fait telle ou telle fondation et être 
amené à reconnaître quelques bienfaits pour telle ou telle personne. L’essen¬ 
tiel est d’avoir une vision d’ensemble. «Peut-on se résigner à ce que les élites 
du business qui siègent dans les conseils d’administration des fondations 
d’entreprise, sans aucun contrôle populaire, décident avec leurs seuls critères 
d’améliorer tel ou tel quartier, de traiter tel ou tel symptôme de malaise so¬ 
cial ?» Ce qui se dessine, ce qui est à l’œuvre, c’est une «logique d’absorp¬ 
tion»: le mécénat d’entreprise «est en train de procéder à une fusion-acquisi¬ 
tion du secteur social» par l’appropriation des idées des acteurs individuels 
sollicités pour faire face à la crise économique. Et rappelons-le, avec l’aval 
étatique. 


J.F., le 27-8-12 

(1) Pour en savoir plus : «Retour Social sur Investissement - Quand les 
fondations d’entreprise refont le monde». Revue «Z» c/o la Parole Errante , 9 
rue François Debergue 93100 Montreuil. ContactSbzite.fr . Tél. 01 48 18 76 62. 

(2) La générosité c’est 10 à 20000 euros versés annuellement par Vinci à des 
associations et organismes pour rénovation de locaux... le business, c’est le «re¬ 
tour sur investissement» compensant très largement cet «investissement». 


Depuis de nombreuses années, les 
éditas d’ACC et d’AL sont publiés dans 
les deux revues, avec un léger décalage 
dans le temps, parfois, quand les dates 
de nos parutions respectives ne corres¬ 
pondent pas. Nous publions ci-dessous 
l’édito du numéro 220 (Septembre 
2012) d’ “Alternative Libertaire”. 

Cuand elle est diffusée en kiosque 
(une fois sur deux seulement car AL est 
victime des obstacles matériels et finan¬ 
ciers que met désormais Presstalis à la 
diffusion de la petite presse), cette revue 
coûte 2 euros au numéro. Elle est aussi 
disponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à 
“Alternative libertaire” BP 295 75921 

PARIS cedex 19. 


Normalisation socialiste 


Il n’aura finalement fallu qu’un été 
pour ôter, à ceux et celles qui en avaient 
encore, leurs illusions sur le gouverne¬ 
ment «socialiste» et «écologiste». Pour¬ 
tant, nous étions prévenus, la présidence 
Hollande serait «normale» : les quelques 
milliers de Roms vivant en France conti¬ 
nueront d’être stigmatisés et leurs cam¬ 
pements « évacués » comme aux plus 
belles heures du duo Sarkozy-Hortefeux, 
la «réforme» des retraites, contre la¬ 
quelle le PS avait été contraint de pren¬ 
dre position sous la pression de la rue, 
serait entérinée comme si de rien n’était, 
de même que la prétendue «autonomie» 
des universités, et la répression policière 
se poursuivrait (les anarchistes présents 
à la commémoration de la libération de 
Paris pourront en parler). 

L’alternance, à défaut d’alternative, 
semble se résumer aux bonnes vieilles 
subtilités de vocabulaire : comme en 
1982, la «rigueur» de gauche remplace 
«l’austérité» de droite, les emplois 
d’avenir remplacent les «emplois jeu¬ 
nes»... 


Le Medef aurait tort de se priver avec 
un gouvernement qui semble si com¬ 
plexé d’être «de gauche» : quelques 
grandes déclarations menaçantes de 
Laurence Parisot et les ministres défilent 
sagement à l’université d’été du Medef 
pour tenter de se faire accepter. 

À nous d’en tirer les conclusions : 
avec Hollande comme avec Sarkozy, les 
seules mesures favorables que nous 
pouvons espérer seront celles que nous 
saurons imposer. Les luttes qui se prépa¬ 
rent dans les semaines et les mois à 
venir, que ce soit pour les Fralib, les 
Peugeot, les sans-papiers ou d’autres, 
seront bien plus décisives que les re-dé- 
compositions électoralistes de la gauche. 

Alternative libertaire, le 29 août 2012 
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Pour l’ordre républicain, les 
Roms doivent être traqués 


La chasse aux Roms a repris. 
Leur misère qui se répand dans nos 
villes est insupportable pour les 
bonnes âmes, pour les socialos, tout 
comme elle l’était pour la droite 
sarkozyste. Pérorant dans son rôle 
de premier flic de France, Valls, lui, 
n’a pas d’état d’âme humanitaire. 
Quant au gouvernement, il se garde 
bien de dénoncer les mensonges 
d’Etat qui ont couvert les discrimi¬ 
nations d’hier. Ils sont aux affaires 
et les méthodes n’ont guère changé, 
les engagements de campagne sem¬ 
blent enterrés mais l’hypocrisie 
bienveillante couvre leurs méfaits. 
Il s’agit de fait, toujours et encore, 
de cultiver l’ignorance sur l’origine 
de la migration de ces populations 
européennes afin de mieux brosser 
dans le sens du poil le racisme am¬ 
biant, y compris celui des élus lo¬ 
caux. Le changement maintenant 
s’opère dans la continuité sarko¬ 
zyste et la gauche du PS, comme les 
écologistes, ont pour l’heure chaus¬ 
sé les godillots ou adopté, comme 
Cécile Duflot, la «muselière» 1 . 


La traque aux miséreux 
Roms a repris 

Il n’a pas fallu longtemps pour 
qu’avec jubilation Manuel Valls revête 
les habits de Guéant. La trêve du mois 
d’août était propice. Les 8 et 9 de ce 
même mois, les expulsions de Roms ont 
repris. Paris, Lille, Lyon et après une 
«concertation bidon», le 27 août à Evry 
avant même la décision de justice «ré¬ 
publicaine» ! Et... de nouveau à St 
Priest où 140 Roms furent dispersés (le 
28 août). 

A Lille, le moratoire décidé après le 
discours de Grenoble de Sarkozy n’était 
plus de saison, le droit au logement en¬ 
terré. La rondouillarde Aubry avait déci¬ 
dé de vider tous ces crève-la-faim. Et, 
en Ponce Pilate, la demande de recours 
aux forces de l’ordre déposée, elle est 
partie en vacances s’en laver les mains. 
Ainsi, près de Villeneuve d’Asque, au 
sein de la communauté urbaine où ils 
étaient stationnés, les Roms, du moins 
quelques-uns d’entre eux, prévenus la 
veille, ont-ils pu en toute urgence ache¬ 
ter quelques tentes et quelques vivres. 
Bien leur en prit car 150 d’entre eux ont 
eu leur caravane confisquée. Pour ces 
gens-là, le droit de propriété si cher aux 


bourgeois, ça n’existe pas ! Délogés, ils 
ont dormi près de la citadelle. 

A Lyon même, à Villeurbanne, à 
Vaulx-en-Velin, ce furent 3 vagues d’ex¬ 
pulsion concomitantes. Plus de 300 
Roms, femmes et enfants disparus du 
paysage, 230 d’entre eux renvoyés par 
charter, ce moyen de transport cher à 
Pasqua ! Est-ce à dire que l’on assiste à 
de véritables rafles à caractère ethni¬ 
que ? En tout cas, Gérard Collomb, 
maire PS, est un récidiviste impénitent, 
c’est lui qui déclenche les expulsions 
sans solution de ces ressortissants eu¬ 
ropéens de basse classe. A chaque fois, 
tel Tartuffe, il invoque de nouveaux pro¬ 
jets de construction et notamment de 
logements sociaux (sic !) sur les terrains 
occupés qu’il fait vider manu militari. 
Cette bonne foi de jésuite est toujours 
assortie de flatterie aux ressentiments 
racistes de quelques riverains. Et les 
associations de protester «ça continue, 
le rythme d’un charter par mois est 
maintenu) >, la promesse «hollandaise» 
de relogement oubliée, mis à part les 3 
jours maxi selon les places disponibles ? 

Pour les Roms, le lot quotidien c’est 
la liberté d’errance, d’expulsion et ... de 
retour assuré, le misérable espoir de la 
surexploitation, du travail au noir, de 
ventes d’objets bricolés, de mendicité 
voire, si des caïds résidant en Rouma¬ 
nie leur ont mis le grappin dessus, de la 
prostitution. C’est dans l’Europe mo¬ 
derne et libérale des cours des miracles 
ambulantes. Et pourtant comme précisé 
plus loin, ce ne sont pas des nomades. 
Comme ouvriers agricoles saisonniers 

NitëWljiT 


pour ramasser les fraises, cueillir les 
abricots, faire la récolte dans les vignes 
ou comme ouvriers-manœuvres inter¬ 
mittents dans le BTP, ils sont utiles, 
«mobiles», «compétitifs», «flexibles» 
avant d’être renvoyés «sans feu ni lieu» 
et de s’installer ici ou là. Particulière¬ 
ment présents en Italie et en Espagne, 
ils ne sont que 15 000, indésirables, en 
France. Comprenez ! La France géné¬ 
reuse et exemplaire n’a pas les 
moyens ! 


Mensonge d’Etat et politique 
discri min atoire et raciste 



Le coût de cette politique gouverne¬ 
mentale, aides au retour, frais de ges¬ 
tion, recours judiciaires, escortes policiè¬ 
res, vols en charter, c’est 100 millions 
d’euros par an. Une «bourse» de 300€ 
par adulte et 100€ par enfant et... ils 
reviennent abîmer nos villes et nos 
campagnes de leur sang impur. Ainsi 
grassement soudoyés, leurs « départs 
sont volontaires » et la liberté de circula¬ 
tion garantie dans l’UE leur permet de 
reprendre le chemin en sens inverse ! 
Kafkaïen ! Des technocrates mal avisés 
ont donc imaginé de leur donner, en 
plus, des troupeaux de moutons pour 
devenir chez eux, des bergers sur leurs 
terres. Louable humanité cousue d’igno¬ 
rance crasse pour avoir méconnu que 
les Roms n’ont pas de terre pour les 
faire paître. Alors mieux avisés, les 
Roms bénéficiant de cette expérience, 
après avoir mangé les moutons, sont 
revenus en France... Mais les caisses 
sont vides, nous dit-on ! Et pourtant les 
deniers non utilisés sont bien là. 
Selon les responsables d’Emmaüs, 
Deltombe et Auger, sur « une di¬ 
zaine de millions qui leur sont des¬ 
tinés par les fonds européens, et 
qui sont gérés par l’Etat français, 
un million a été péniblement con¬ 
sommé » ! 

ÎEn fait, lorsque l’on examine les 
'mesures réglementaires régissant 
r la «libre» circulation de ces hom- 
^mes à part, aucun doute ne sub¬ 
siste, il s’agit bien d’une politique 
consciencieusement construite. Il y 
ta d’abord la fallacieuse motivation 
Jde protection du travail des « Fran- 
I gais d’abord » : il conviendrait de 
'lutter contre la concurrence dé¬ 
loyale, ce « dumping social » 
qu’exercerait cette population sur 
les salariés. C’est la raison invo¬ 
quée justifiant les «mesures (dites) 
transitoires». Elles contraignent les 
Roms à ne pouvoir s’embaucher 
que dans 150 métiers dits «en ten¬ 
sion», ceux où l’on manquerait de 
bras. Ces restrictions sont cou¬ 
plées avec des contraintes pécu- 
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niaires dissuasives exercées sur les 
chefs d’entreprises qui souhaiteraient, 
par bonté d’âme, recourir à cette main 
d’œuvre bon marché. Ils doivent payer 
une taxe proportionnelle au salaire 
qu’ils comptent verser, de 74€ pour un 
SMIC jusqu’à 50% du salaire brut, dans 
la limite, toutefois, de 2.5 fois le SMIC. 
Et ce n’est pas tout, ces travailleurs 
potentiels doivent encore obtenir un 
permis de travail délivré par la Préfec¬ 
ture et... l’attente peut durer plusieurs 
mois... Ces discriminations raciales 
instituées assimilent ces Européens à 
des étrangers de l’UE. La commission 
européenne ne s’y est pas trompée en 
condamnant l’Etat français, recomman¬ 
dant par conséquent qu’il y soit mis fin 
avant le 31 décembre 2013. Car cons¬ 
tat a été fait : «/a mobilité des Rou¬ 
mains et des Bulgares a été positive 
pour les économies d’accueil car ils ont 
pénétré (sic !) des professions en pénu¬ 
rie... ils ont contribué à hauteur de 0.2 

p&AAWTtÆrt&fr œ 
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% au PIB de l’UE». Diantre ! Un gise¬ 
ment de croissance, d’accumulation du 
capital dont on s’est privé à la diffé¬ 
rence de l’Espagne et de l’Italie. Ces 
deux pays qui accueillent respective¬ 
ment 38 et 41 % de la migration des 
Roms n’ont que faire des mesures de 
restriction de type pétainiste. Ce qui ne 
signifie pas pour autant que ces popu¬ 
lations bénéficient de conditions de 
rémunération, de travail et de logement 
plus acceptables. 


Des engagements qui n’en¬ 
gagent à rien 

Suite aux premières expulsions, le 
gouvernement Ayrault a réuni les res¬ 
ponsables d’organisations à caractère 
caritatif. Il fallait bien les rassurer par un 
dialogue constructif. Qu’en est-il sorti ? 
Les évacuations se poursuivront à con¬ 
dition qu’une décision de justice le per¬ 
mette, légalité républicaine oblige ! Des 
«supports méthodologiques » vont être 
adressés aux Préfets afin d’humaniser 
ces expulsions. Il s’agira pour eux « d’an¬ 
ticiper ; d’individualiser » ces coups de 
balai, ainsi nous promet-on, des tra¬ 
vailleurs sociaux remplaceront les poli¬ 
ciers. Quant aux hébergements d’ur¬ 
gence à construire ou à réserver, une 
«mission de coordination » verra le jour : 
un Préfet délégué sera nommé auprès 
du Premier Ministre pour rechercher 
(vainement ?) des hôtels modestes et 
des gymnases aménagés (déjà saturés) 
pour des résidences n’excédant pas 
3 jours. Quoi de neuf surtout quand 
la main droite ignore la compassion 
de la main gauche : c’est sans at¬ 
tendre une quelconque décision de 
justice que Valls continue de sévir à 
Evry, Saint Priest... Il suffit d’invo¬ 
quer des conditions sanitaires in¬ 
supportables et la République Quant 
à la levée des « mesures transitoi¬ 
res», Ayrault d’affirmer : « nous 
sommes favorables à une évolution» 
et non à leur suppression ! L’on 
comprend mieux dans ces condi¬ 
tions que la droite et l’extrême droite 
raciste jubilent. Comme on a pu 
l’entendre sur les ondes, ils encou¬ 
ragent les socialo-sarkozystes à 
. «nous» débarrasser de toute «cette 
\\ vermine», de tous «ces crasseux». 

A Pour ceux qui auraient la mémoire 
courte et les sens olfactifs bouchés, 
faut-il rappeler les relents idéologi¬ 
ques nauséabonds justifiant na¬ 
guère le clivage de classes : les 
petits paysans aux culs-terreux, les 
ouvriers à casquettes, aux ongles 
noirs venant polluer en 1936 les 
belles plages, les prétendues tares 
des Juifs d’hier et aujourd’hui des 
musulmans et des jeunes des quar¬ 
tiers dits sensibles ! 

Entretenir l’ignorance pour 
mieux dominer 

Pour la classe dominante et ceux qui 
la servent, maintenir les classes domi¬ 
nées dans une ignorance crasse ou 
entretenir des mythes de sens commun 
permet d’opacifier leurs propres respon¬ 
sabilités. L’histoire des origines et du 
passé des Roms est pourtant édifiante 2 . 


Avec Hollande, avec Valls sur son 
flanc droit, il s’agit à la fois de donner 
des gages aux réactions poisseuses de 
l’électorat d’extrême droite et, sans se 
presser, de se mettre en conformité 
normale avec les directives de la com¬ 
mission européenne. Avec Sarko, c’est 
10 000 expulsions par an (et retour !), 
avec le socialo sarkozysme, c’est le 
changement dans la continuité avec 
quelques promesses. 


Lors de la désintégration de l’empire 
byzantin, de l’invasion puis de l’expan¬ 
sion de l’empire ottoman, les Tigani (de¬ 
venus par mythe, tsiganes) fuient, émi¬ 
grent en Roumanie et en Hongrie. Ils 
sont mis en esclavage par les seigneurs 
féodaux locaux (les boyards) par les 
princes et ecclésiastiques dans les mo¬ 
nastères. Propriété de leurs maîtres, 
vendus, échangés, situés au bas de 
l’échelle, plus méprisés que les serfs liés 
à la terre, ils sont hommes à tout faire 


hors les métiers agricoles. Lors de l’abo¬ 
lition du servage (1840-1880), ils sont 
affranchis, beaucoup émigrent en Eu¬ 
rope de l’Ouest, les plus pauvres en 
Europe centrale, certains aux USA. 
Ceux qui restent, mettant en œuvre 
leurs pauvres expériences, deviennent 
artisans, chaudronniers, ferronniers, 
maréchaux-ferrants et certains, gens de 
cirque, voire musiciens. Mais pour les 
Roumains et les Bulgares, avec la mon¬ 
tée des nationalismes lors de la crise de 
29/30, ils sont ce petit peuple sans feu ni 
lieu dont il faut se démarquer : ce sont 
des déracinés, des vagabonds, des 
bohémiens, bref, des gens dangereux. 
Lorsque les fascistes prennent le pou¬ 
voir en 1940 en Roumanie, 30 000 d’en¬ 
tre eux considérés comme nomades, 
sont déportés en Transnistrie. Sous le 
régime dit communiste, la prolétarisation 
forcée les conduit dans des immeubles 
cages à lapin à proximité des usines ou 
dans des fermes collectives. Certains 
deviennent ouvriers spécialisés, fonc¬ 
tionnaires. Mais cette évolution n’a 
guère éradiqué le racisme structurant 
cette société. A preuve, lors de la libéra¬ 
lisation sauvage des années 90, ils fu¬ 
rent les boucs émissaires tout trouvés. 
Les affrontements ethniques reprirent. 
Et ceux qui furent toujours considérés 
comme des «marginaux», touchés de 
plein fouet par le chômage (taux de 
25%, moyenne nationale 11.5%) ont pris 
le chemin de l’exil. 34 % d’entre eux 
n’ont pas terminé leur cursus scolaire et 
certains sont analphabètes. 

Le fond de l’air est poisseux pour 
ceux qui tiennent les murs dans les ban¬ 
lieues, comme pour ceux dont le ban¬ 
nissement est sans feu ni lieu. La com¬ 
passion n’est pas de mise pour eux, 
guère moins pour les Grecs accusés 
notamment en Allemagne d’être des 
filous qui ne payent pas d’impôts, qui 
seraient dispendieux et se doreraient la 
pilule au soleil. La presse poubelle des 
Teutons est révélatrice à ce sujet. Reste 
pour les progressistes aux mains blan¬ 
ches l’exotisme humanitaire des sans 
terre en Amérique latine ou adoption de 
quelques Noirs ou Asiatiques ! Comme 
l’a souligné Leslie Hawke qui dirige l’as¬ 
sociation Ovidia Roms : « J’ai grandi au 
Texas à l’époque du mouvement des 
droits civiques. Et tout ce que les Blancs 
disaient sur les Noirs, par exemple qu’ils 
étaient fainéants, sales, qu’ils n’allaient 
pas à l’école, tout ça, je l’entends au¬ 
jourd’hui sur les Roms. Mais il s’agit 
surtout d’un problème de pauvreté plutôt 
que d’une question raciale». 

Gérard Deneux, le 28 août 2012 

1) Cette expression, c'est elle qui la 
revendique en prétendant qu’on la lui 
impose, sinon elle ne pourrait conserver 
son maroquin de ministre du logement. 
Les Roms apprécieront. 

2) Je reprends ici des éléments conte¬ 
nus dans l’article de Martin Olivera, 
ethnologue, membre du CNRS, qui en¬ 
seigne à Paris X. dans le Monde du 
18.08. 

3) Recensement de 2002 à caractère 
raciste. Seules 435 000 personnes se 
déclaraient Roms. Ils seraient en fait 
entre 1 et 2.5 millions sur 21 millions 
d’habitants. 
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Allemagne, 1918. Une révolution trahie 

Allemagne, automne 1918. La guerre est perdue. L’Em¬ 
pereur est en fuite. En quelques jours, tout le pays se couvre 
de conseils d’ouvriers et de soldats. La hiérarchie militaire, 
qui exerçait sa dictature depuis 4 ans, est paralysée. La révo¬ 
lution annoncée depuis des décennies par la social-démocra- 
tie est enfin là. Ses militants sont portés à la tête des con¬ 
seils. Ses dirigeants sont au pouvoir. Quelques mois plus 
tard, il n’en reste rien. Une parenthèse, donc, un épisode 
sans conséquence ? Non : car c’est dans ce bref moment 
historique, aujourd’hui à peu près oublié, que s’est nouée la 
tragédie allemande des décennies suivantes. Sébastian 
Haffner, «l’homme qui explique l’Allemagne aux Allemands», 
fait ici le récit méthodique, passionnant et parfois passionné 
d’un évènement que tous les courants politiques, chacun 
pour son propre compte, ont par la suite occulté ou déguisé. 
Loin des idées reçues sur l’Allemagne - et sur la révolution ! 
- ce livre n’est pas dans l’air du temps. Il a mieux à faire. 
«Allemagne, 1918. Une révolution trahie» de Sébastian 
Haffner est paru aux Editions Complexe, 2001. 213 pages. 
20 euros. 

L'honorable société 

Manotti et DOA ont écrit un roman critique et haletant, 
une charge contre l’État Français qui se lit comme un pur 
roman d’action et d’aventure. Fruit de longues enquêtes et de 
recherches minutieuses, «L’honorable société» est un ro¬ 
man noir sans concession qui se rapproche au plus près de 
la réalité de notre pays. Les auteurs démontrent comment 
une petite affaire de surveillance et de contrôle peut finale¬ 
ment déraper dans la violence et le sang, comment la ma¬ 
chine d’État broie sans hésiter les individus qui se dressent 
sur son chemin. Les institutions ne sont finalement que des 
paravents qui cachent une réalité bien souvent nauséa¬ 
bonde. Critique politique et économique, la force de «L’ho¬ 
norable société» est de se lire comme un roman d’action tel 
qu’il en existait dans les années 1970. «L’honorable socié¬ 
té» est paru chez Gallimard. 329 pages. 18,3 euros. 

Histoire populaire des sciences 

L’histoire des sciences telle que nous l’avons apprise 
dans les manuels scolaires est centrée sur quelques célébri¬ 
tés : Galilée, Newton, Einstein, etc. Le récit traditionnel de 
leur démarche attribue à cette poignée de grands hommes 
aux grandes idées l’intégralité des grandes découvertes. 

Pourtant les sciences sont depuis toujours une oeuvre 
collective. Ce livre raconte l’histoire des savoirs établis par 
les chasseurs-cueilleurs, les petits paysans, les marins, les 
mineurs, les forgerons, les guérisseuses et tant d’autres gens 
qui devaient assurer leur subsistance au contact quotidien de 
la nature. La médecine trouve son origine dans la découverte 
par les peuples préhistoriques des propriétés thérapeutiques 
des plantes. La chimie et la métallurgie se développent à 
partir des savoirs produits par les mineurs, les forgerons et 
les potiers de l’Antiquité. Les mathématiques doivent leur 
existence aux topographes, aux marchands et aux compta¬ 
bles. Au XIXe siècle, l’alliance du capital et de la science 
marque le coup d’envoi de la civilisation de la technoscience, 
dominée par les experts et obsédée par la puissance, l’effi¬ 
cacité, la rationalisation, l’accumulation et le profit. Compren¬ 
dre ce basculement nous permet de saisir la nature de la 
tyrannie technologique qui nous aliène aujourd’hui. «Histoire 
populaire des sciences» de Clifford D. Conner est paru aux 
Editions de L’Echappée 560 pages. 28.40 euros. 


Inventaire avant liquidation 

Un monde est en train de finir où plus rien ne semble 
pouvoir continuer comme avant. Les bouleversements s’im¬ 
posent à tous, l’avenir paraît incertain. Le pire est-il pour au¬ 
tant inévitable ? A travers l’évocation de leurs expériences, 
des jeunes travailleurs et chômeurs témoignent des méfaits 
d’une société qui formate les hommes et leur mode de vie. Ils 
engagent une réflexion sur la nécessité d’initier d’autres pra¬ 
tiques politiques et d’autres rapports sociaux que ceux induits 
par le salariat et le consumérisme. S’esquissent alors des 
perspectives de transformations sociales où l’utopie se subs¬ 
titue au réalisme mortifère. Réalisé par Remy Ricordeau et 
produit par «Les mutins de Pangée», le DVD d' «Inventaire 
avant liquidation» coûte 18 euros. 

Volt ! La voiture électrique sauvera-t-elle 
le monde ? 

Les constructeurs promettent et présentent à chaque 
Salon de l’Auto des modèles formidables : verts, propres, 
amis de la terre. Des automobiles « zéro émission ». À les en 
croire, la solution est donc simple : des électrons sous le 
capot. Et l’électricité qui servira à recharger les batteries se- 
ra-t-elle propre ? Quant à la batterie... Pour l’heure son auto¬ 
nomie reste limitée. Le lithium est la matière première néces¬ 
saire pour stocker l’énergie. C’est un sel rare, que l’on ne 
trouve en quantités suffisantes qu’en des endroits de la pla¬ 
nète éloignés et difficiles d’accès. Où l’on constate que les 
ressources naturelles sont limitées. Remplacer l’une (le pé¬ 
trole) par une seconde (le lithium) pour résoudre un problème 
en crée d’autres. Ce qui pose à nouveau le problème du 
mode de vie. Et l’impact de celui-ci sur l’environnement. 

«Volt ! La voiture électrique sauvera-t-elle le mon¬ 
de ?» de Serge Enderlin est paru au Seuil. 135 p. |15,20 eu¬ 
ros. 

Correspondance avec la classe dirigeante 
sur la destruction du livre et de ses métiers 

Prétendre que l’on va parvenir à relancer la fréquentation 
des librairies en développant les ventes par Internet et, pire 
encore, les ventes de téléchargement de fichiers numériques 
est une imposture. L'objet de cet ouvrage est de la dénoncer, 
de combattre les abus et détournements de fonds publics qui 
sont perpétrés pour la constituer et de proposer des mesures 
de nature à valoriser les librairies et l'ensemble de la chaîne 
des métiers du livre, en restaurant la fréquentation des librai¬ 
ries. 

Publié fin juillet 2012 par les éditions Delga cette bro¬ 
chure imprimée sur Linotype a été composée dans le temps 
réel des correspondances d’un libraire de quartier parisien 
avec le CNL et le Ministre de la Culture, qu’elle reproduit et 
commente. Elle est le fruit de circonstances qui se poursui¬ 
vent au moment de sa publication. Elle cherche à réunir, au¬ 
tour de revendications positives et de mesures pratiques 
concrètes, tous ceux et toutes celles qui entendent s’oppo¬ 
ser aux menées des dématérialiseurs de livres, et autres 
adeptes de la numérisation du rapport social au détriment de 
l’activité et du travail humain. 

Seuls les libraires pourront commander ce livre interdit de 
vente sur internet et tiré initialement à 1000 exemplaires. 
«Correspondance avec la classe dirigeante sur la des¬ 
truction du livre et de ses métiers» de Dominique Mazuet 
est paru aux éditions Delga. 56 pages. 9 euros. 
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A nos lectrices et lecteurs 

Après la Libération, la libre circulation des idées 
paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel. 

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public - nous impose 
une nouvelle contrainte qui nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et... 

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche : 

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti¬ 
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous ! 

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser ie 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet). 
Vous pouvez aussi le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi - si vous le 
pouvez - nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !). 

Nous proposons plusieurs formules : 

- Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°) 

- Le (ré)abonnement de soutien (un an pour 10 n°) : 
15 €, 20 €, ou plus - si vous le pouvez - en soutien. 

- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse). 

- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré) 

abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse). 
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant', avec nom(s) et 
adresse(s) sont à envoyer à : A CONTRE COURANT 
BP 12123 68060 MULHOUSE cedex 2 

- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre). 
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